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JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (l r' et 3- ch. réunies). 

Audience solennelle du 18 février. 

(Présidence de M. Séguier, premier président.) 

DÉSAVRU DE PATERNITÉ. — ADULTÈRE. — RECEL DE LA NAIS* 

SANCB. 

Déjà dans trois numéros précédens ( voir la Gazette 

des Tribunaux des 29 janvier, 5 et 12 février), nous 

avons rendu compte des débats de cette affaire, aussi 

dramatique par les faits qui ont été révélés, qu'inléres' 

santé au point de vue du droit par les questions qu'elle 

soulève. La Cour avait remis à aujourd'hui pour enten 

dre les conclusions du ministère public. A l'ouverture de 

l'audience, M. l'avocat -général a pris la parole et s'est 

exprimé ainsi : 

► c Le 7 décembre 4841, un enfant du sexe féminin était pré-
senté à l'officier de l'état civil de la ville de Lille, et inscrit 
sous les noms de Louise-Georgina deN... L'acte de naissance 
prouvait, par s'a rédaction même, que cet enfant était né 

•d'une mère qui en ce moment était détenue dans la maison 
de force de Lille. It disait aussi, ou du moins il laissait clai-
rement entrevoir que le père relevait à peine du lit de dou 
leur où ses blessures l'avaient longtemps retenu. 11 attestait 
ainsi de grands désordres et une grande catastrophe. Tout 
cela n'était que trop vrai, tout cela n'était que trop certain 

> Les désordres se résument en un seul mot, l'adultère, et 
l'adultère persévérant. La' catastrophe, c'était la rencontre fa-
tale dans laquelle M." de N... avait en vain cherché une satis-
faction pour son honneur outragé. Cette satisfaction, il a cru 
devoir la demander à la justice, qui ne la lui a pas refusée, 
comme l'avait refusée le sort aveugle des armes. Comme 
époux, il a demandé que l'adultère fût puni, et l'adultère a 
été puni ; comme époux, il a demandé qu'on éloignât du domi-
cile conjugal cette femme auteur de sa honte, et la séparation 
de corps a été prononcée ; comme époux encore, il vient au-
jourd'hui vous demander réparation pour les atteintes qui 
ont été portées aux droits si saints de la paternité légitime. 

» Poser ainsi la question, c'est la circonscrire. Malgré l'in-
tervention de Mme de N..., intervention que la Cour n'accueil-
lera pas, nous en avons la conviction, nous ne voulons pas la 
voir dans ce débat : nous lui avions conseillé le silence, et 
malgré son intervention, nous lui accorderons la concession 
de ce silence, et nous ne nous appesantirons pas sur ces dé-
tails honteux, heureux de n'avoir pas à vous rappeler les faits 
alfligeans que vous connaissez; heureux de n'avoir pas à vous 
parler de cette instruction criminelle qui nous montre la 
femme adultère passant dans les bras de son complice la nuit 
qui a suivi la rencontre funeste; heureux de n'avoir pas à 
flétrir la conduite si répréhensible de ce complice de l'adul-
tère. 

» Cela dit, nous sommes amené à nous demander si, au 
début de nos observations, nous devons poser les limites du 
droit, ou si nous devons d'abord rechercher les détails et po-
ser les faits. Cette dernière marche nous paraît préférable, et 
quand notre conviction comme hommes fera formée, il nous 
sera facile de poser les limites dans lesquelles la question de 
droit doit s'agiter. 

» C'est en 1854 que M. le baron de N... rechercha en ma 
riage Mlle B..., qu'il avait quelquefois rencontrée dans les sa 
lori3. Aux refus qu'il essuya, il répondit par un acte de vio-
leuce, et pendant une nuit, dont les pièces du dossier nous 
donnent la date, Mlle B... disparut de la maison dosa mère 
Quelque temps après, un jeune homme y parut, qui dit que 
Mlle B... était placée sous la protection de M. de N..., et qu'el-
le reviendrait au domicile de la famille à la condition que le 
consentement au mariage serait donné par la mère. Il fallut 
céder, et le mariage se lit. 

» Cette première circonstance est grave, Messieurs. Elle in-
dique la logique de ce qui va suivre : quand on commence 
par un écart, on arrive forcément aux écarts qui doivent sui-
vre. K 

» Bientôt des troubles se manifestèrent nans l'intérieur de 
Çe jeune ménage. Avaient-ils seulement pour cause des em-
barras ^argent? Nous l'ignorons. Quoi qu'il en soit, M. le ba-
ron de N... dut se séparer de sa femme, et il partit, vous le 

Pour l'Algérie. Sa femme resta à Paris d'abord, puis à 

von r' e ' àLoaures > et Rnnn à Boulogne encore. Nous trou-
auirre ^ deS Dr8m,ers élémena de la conviction qui nous 
tir à vc ous vous demandons la permission de faire ressor-

d'irréststïtile*
 t0Ut 06

 ^
UC 061 l5

'
é[DCUt

 ^
e eo

"
victiou a

 de fort et 

^ ?
st

 dans l'examen de la correspondance qui a suivi la 

rn^nt H époux de N... que nous rechercherons cet é'é-
«n de conviction. Prenons la première lettre écrite par Mme 

» ell h
 S°n tsmx

?' ^u y v°y°ns-nous? t J'ai été fâchée, écrit-
» s h a S°n ?lir '> (\ ue lu aieschangé de régiment sans me con-
^ u ter ; mais, après y avoir réfléchi, j'ai pensé que tu avais 

, „ "?n u > car avcc une telle accumulation de dettes je ne 
^ sais ce que tu aurais fait en France: il vaut donc mieux 

ment6 * S°13 611 Africl ue - » Voi,a dans quels termes froide-
mai-

 ralS0Dnali ' es cette jeune femme naguère si éprise de son 
n, accueillait la nouvelle de la séparation désormais de-

venue nécessaire. 
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; il annonce son retour. Comment va-t-
°n accueillir cette nouvelle? 

« J'ai reçu votre lettre, et je suis on ne peut plus surprise 
« vous savoir eu France. Ma mère n'a pas voulu lire votre 

1W e Ve, e.",e peut ni 1,0 veut vous recevoir. Tu doissentir 
' m P°ss]b;lite de mon retour en France. Je te supplie de ne 
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r a H0!l ;ires > ma m ^ re " e voulant pas te recevoir, cela 

pourrait avoir des suites fâcheuses.» ' 

d». ï1? 0^" 1 cet'e lettrc > M - de N- Part > «t se rend à Lon-
c?- La, au heu du rapprochement qui aurait du avoir lieu, 

une nouvelle correspondance, et elle est, comme celle qui l'a 
précédée, toute d'insistance de la part du mari, toute de refus 
de la part de la femme. Eufin, M. de N... obtient de sa femme 
'a promesse qu'elle viendra le voir à son hôtel, avec sa fille 
Héléna. Cette entrevue eut lieu, en effet, et M. de N...dut s'en 
contenter et revenir en France. Une nouvelle correspondance 
suit ce retour,et nous voyons Mme de N... parlant dans une 
première lettre d'un rapprochement dont elle fixe l'époque à 
une année ; dans une seonde lettre, cette époque fut reculée 
à deux années et demie, et enfin, dans une troisième lettre, 
écrite sous l'impression des mêmes idées, on y annonce ce rap-
prochement comme pouvant avoir lieu à l'automne suivant, 
et c'est le 5 novembre que cette lettre est écrite ! 

» Cette lettre, sur laquelle nous appelons toute l'attention 
de la Cour, est celle qui précède ce long silence de six ou huit 
mois qu'a gardé Mme de N... Elle est écrite au commence-
ment de novembre, et c'est dans le mois suivant que Mme de 
N... rencontre datis le monde M. Georges L..., qui n'a pas de 
peineà lui faire agréer ses propositions criminelles. Cela dut 
être facile, en effet: la jeune femme avait laissé s'éteindre 
dans son cœur cet amour ardent qu'elleavait autrefois ressen-
ti pour son mari ; elle avait depuis longtemps répondu avec 
froideur à ses lettres pressantes, et c'était avec froideur encore 
qu'elle avait accordé, comme par grâce, une seule entrevue à 
Londres à ce mari qui avait quitté la France pour la voir ; de 
ces dispositions à l'anéantissement complet de tous les senti-
mens honnêtes qui devaient l'attacher à son mari : la transi-
tion était facile... l'adultère futeonsommé. 

» Le silence, qui avait commencé en même temps que les 
relations avec M. L..., fut interrompu parla lettre du 9 août, 
que je crois devoir remettre sous vos yeux, parce que c'est la 
pièce la plus importante de cette partie du procès : 

t Boulogne sur-Mer, 9 août. 

» Quand je vous écrivais, il y a six mois, que je comp 
tais vous rejoindre, je vous écrivais la vérité; mais depuis 
j'ai changé d'idée pour les raisons suivantes : j'ai appris que 
ce serait encore longtemps avant que nos affaires ne soient ar-
rangées, et conséquemment il existe la même impossibilité à 
mon retour qu'il y a deux ans. J'ai aussi réfléchi qu'après une 
aussi longue absence il vaudrait mieux pour l'un et pour l'au-
tre ne point chercher un rapprochement, attendu que nous 
ne serions pas heureux ensemble. Vous me trouveriez pro-
bablement changée sous tous les rapports; il nous serait im-
possible d'être ensemble comme dans les premières années de 
notre mariage, et une vie continuelle de froideur serait insup • 
po table. < 

» Je ne vous parle pas ici d'autre chose. Il me serait péni-
ble dans ce moment de revenir sur des querelles passées et ou-
bliées. Mais ce sont toutes ces raisons qui me forcent à vous 
dire franchement que je ne compte plus vous rejoindre, et à 
vous demander à rester séparée comme nous l'avons été depuis 
trois ans, convaincue que ce sera pour notre bonheur mutuel. 
Il est juste que je vous dise que ma mère igoore entièrement 
ce qui se passe entre nous, et comme nos amis pouvaient croire 
que j'agissais par ses conseils, je me suis déterminée à ne plus 
rester avec elle, et, malgré tout le chagrin que j'en éprouve, 
je pars demain pour Saint-Germain, où je vous prierai de m'a-
dresser votre première lettre poste restante... » 

•Cette lettre, Messieurs, constate, et. c'est là ce que nous re-
cherchons tous, l'impossibilité du rapprochement, même mo-
mentané, entre les deux époux. Vous remarquez que mon 
cher Louis, ce reste d'une affection éteinte, a disparu du com-
mencement de la lettre, que le tu affectueux y a fait place au 
vous si froid, si cérémonieux. Elle n'a pas besoin, nous le pen-
sons, d'être suivie d'un commentaire ; elle résume la vie pas-
sée ; elle substitue aux espérances de rapprochement qu'on 
avait laissé concevoir, un. refus formel de tout rapproche-
ment ; elle constate que depuis six mois les époux ne se sont 
pas vus et que toute correspondance a cessé entre eux. Re-
marquez, en effet, qu'elle est la suite évidente de lalettre du 6 
novembre, que je vous rappelais tout à l'heure. Si nous nous 
demandons maintenant comme homme, s'il n'y a pas eu un 
éloigoement moral, invincible, et un éloignement physique in-
franchissable, il nous est impossible de ne pas reconnaître 
que tous rapports avaient cessé entre les époux de N..., et 
qu'aucun rapprochement n'a eu lieu, ni pendant un jour, ni 
même pendant une heure, pendant un seul instant, quelque 
court qu'on le suppose. 

» Ce n'est pas tout (car dans cette affaire les preuves abon-
dent), l'impossibilité de tout rapprochement résulte mathé-
matiquement des documens qui ont été fournis aux dé-
bats , et si la démonstration n'a pas été complète , c'est 

juris et de jure. Ainsi, quand l'impossibilité physique ne ré-
sultait pas d 'obstacles infranchissables; quand il n'y avait pas 
eu entre les époux l'immensité des mers, la jurisprudence re-

poussait le désaveu, et conservait à la présomption de pater-
nité légitime toute son autorité, toute sa force. On était allé si-
loin, qu'un arrêt de Grenoble, repoussé, il estvrai, par plusieurs 
auteurs comme apocryphe, avait déclaré qu'il suffisait que la 

distance pût être franchie par l'imagination de lafemme. (On 
rit.) 

• Aujourd'hui il en est autrement. L'article 212 parle 
d'une impossibilité constatée, retenez bien ce mot. Cette im-
possibilité existera quand il sera certain pour les magistrats 
que l'éloignement n'a pas cessé, qu'il est certain, constant à 
leurs yeux. La loi a voulu faire une large part à l'apprécia-
tion des magistrats. Demandez-vous donc si Mme de N... a 
vu son mari dans l'intervalle légal de la conception; interrogez 
là-dessus vos consciences, et si elles vous répondent que ce 
rapprochement n'a pas eu lieu, alors vous n'hésiterez pas à 
accueillir la demande de M. de N... 

» Voilà pour l'impossibilité physique. Mais ce n'est pas tout; 
la loi ne se décide pas seulement par la brutalité du fait; elle 

Garnier le chargea de porter un nécessaire d homme à la 

diligence, et une autre fois de ses cheveux chez un 

joaillier pour en faire une bague, avec les chiffres mys-

térieux E. M. , , 
.. Ces actes de légèreté n'avaient probablement rien 

de répréhensible au fond, mais pouvaient déjà prêter à de 

malignes interprélations. Le goût de la dame Garnier 

pour les romans avait été bientôt connu dans le quar-

tier, et un coiffeur du voisinage n'avait pas craint d a-

dresser à la dame Garnier son hommage dans une lettre 

à laquelle elle répondit celle que voici : 

« Dimanche (quatre heures du matin). 

» Monsieur, 
» Je cède à vo3 instances, et c'est à quatre heures du matin, 

où tout ici repose en silence , qu'en tremblant je trace ces li-
gnes. Quoique très sensible à la déclaration que vous me fai-
tes, je crois, agissant en femme d'honneur, devoir repousser 

cette proposition. . , , . 
> Il suffit de vous rappeler que je suis mère de lamille pour 

éloigner toute pensée de ce genre. Eu outre, je serais au dé-
tient compte des sentimens les plus intimes du cœur des ac- . J^j^^^S que" vous priviez Mme votre épouse d'un 
cidens du monde moral. Eh b,en ! en interrogeant le cœur de ̂  qu"7le r&"an.e à de plus grands titres que moi assu-

que peut-être on ne se sera pas assez nettement ex-
pliqué sur ce po-nt. Il est constaté par un certificat du 
conseil d'administration du régiment que M. de N... est 
arrivé le 8 septembre 1840 à Libourrie, et qu'il en est 
reparti le 14 novembre suivant pour rejoindre son régiment à 
Lunéville. Son arrivée dans cette dernière ville est constatée 
par un certificat de même nature du 9 décembre suivant, 
parce qu'il avait voyagé par étapes, et nous voyons qu'il est 
resté au rég'ment jusqu'au 13 mars 1841, époque à laquelle 
il a quitté Lunéville pour venir à Paris. Un bulletin des mes-
sageries nous le montre le 17 mars à Nancy, et le 18 il des 
cend à Paris, à l'hôtel Meurice.ou il est resté sans découcher 
un certificat du chef de cet établissement nous l'atteste jus 
qu'au 9 avril, jour où il est reparti pour Lunéville, qu'il n'a 
plus quitté que pour venir au mois d'août suivant surprendre 
sa femme en flagaant délit d'adultère. 

» Voilà, Messieurs, la démonstration la plus complète du 
non-rapprochement des époux, à l'époque contemporaine de 
celle de la conception. On pouvaitopposer la preuve contraire, 
on l'a essayé, et il n'est rien résulté des efforts qu'on a faits 
pour établir ce rapprochsment. On a constaté deux absences 
de Mme de N..., l'une de quatre jours, l'autre de trois jours 
seulement; et ces absences, nous en connaissons la cause, la 
cause honteuse. Le fruit de ces absences, c'est précisément 
l'enfant que M. de N ... désavoue devant vous. Ce n'est pas là 
un argument, ou plutôt c'est unargament qui tourne contre 
ceux qui l'invoquent. 

• Il reste à examiner un dernier document; nous voulons 
parler de la lettre écrite par Mme Iî... à ta fille; dj^xelte let-
tre qui contient le conseil de donner les noms de George ou 
de Georgina à l'enfant qu'on attend. A cela nous n'avons pas 
de réponse à faire; à ce qui a été dit pour justifier Mme B... , 
nous laisserons pour réponse le mouvement d'éloquence que 
cette justification a provoqué, et nous nous bornerons à dire à 
Mme de N... qu'en imposant à sa fille les noms qu'elle porte, 
elle a gravé sur son front le nom du père qui lui a donné la 
vie. 

» Cela dit, Messieurs, rous nous préoccupons d'une autre 
question : nous venons d'exposernotre conviction comme hom-
me; en avions-nous le droit ? La loi donne-t elle aux parties, 
et après elles au ministère public, le droit de fouiller ainsi la 
vie privée, et de scruter les secrets de la famille ? C'est là la 
question du procès; elle se divise en deux branches selon 
qu'elle s'agite sur l'article 312 ou sur l'article 313 du Code 
civil. 

» Vous dvpz présent à l'esprit le système plaidé au nom de 
l'appelant. On vous a dit que l'art. 512 contenait uii principe 
inflexible qui attribue au mari, et dans tous les cas, les en fans 
nés dans le mariage, et que cette présomption ne cèdequedana 
le cas d'impossibilité physique parfaitement constante. Nous 
voyons que cette appréciation se ressent des idées do l'ancien 
croit, où la présomption dont on parle était une présomption 

Mme deN..., nous y voyons d'abord la froideur succédant 
un amour dévoué; nous y puisons cette correspondance froide-

ment affectueuse d'abord", et ensuite résolument hostile, quand 
elle a remplacé le tu par le vous. Oh ! alors, il nous est im-
possible de ne pas reconnaître qu'au moral, aussi bien qu'au 
physique, il n'a pas dû y avoir, il n'y a pas eu de rapproche-
ment entre les époux de N... Aussi ii'hésitons-nous pas, re-
venant sur les concessions faites par les premiers juges, à 
reconnaître à M. de N...le droit, même sous ce rapport, de 
contester la légitimité de la naissance de la jeune Héléna. 

• Arrivons à l'article 313 du Code civil. Cet article admet 
plus facilement à la preuve, parce qu'un fait grave a précédé 
ia naissance, je veux parler de l'adultère ; mais la loi y joint 
une condition, le recel de la naissance. On dit : La naissance 
n'a pas été cachée, elle n'a pas pu l'être ; M. de N... a connu 
la grossesse de sa femme par son interrogatoire devant le juge 
d'instruction, par sa comparution à l'audience qui l'a publi-
quement flétrie, par le gardien de la prison, qui a reçu l'en-
fant et qui a rendu celte naissance publique. Voilà l'argument, 
il est sur le texte. Vivifions ce texte, et recherchons les mo-
tifs du législateur. 

» Un adultère est constaté, il y a donc deux paternités pos-
sibles. Pour découvrir ce secret et lever toute incertitude, il 
n'y a qu'un seul témoin, et ce témoin c'est la femme. Si elle 
pouvait être écoutée, si, comme chez les anciens, elle était 
l'arbitre de l'état civil de ses en fans, il n'y aurait plus de 
difficulté. Mais la loi n'a pas permis qu'elle pût produire son 
témoignage en justice, et qu'elle vînt s'y faire forte de sa tur-
pitude. La loi romaine, et la nôtre après elle, ont repoussé du 
prétoire la femme adultère et déclaré son témoignage impuis-
sant et immoral. 

«Mais à côté de cette disposition, la loi a été frappée delà pen-
sée que la femme pourrait, sans parler, par sou silence mê-
me, dans spn attitude, éclairer la conscience de ceux qui re-
cherchent la vérité. C'est le fait de recel. Quand les entrailles 
sont sourdes aux cris de la joie maternelle; quand la mère 
s'environne du mystère que la honte a conseillé, c'est évi-
demment l'aveu d'une paternité coupable. La maternité, c'est 
la conception, et la conception c'est la vie. Et c'est parce que 
la femme a caché cette maternité, qui, légitime, tût été sa 
gloire, et qui, illégitime, est sa honte, c'est pour cela, disons-
nous, que le législateur a admis le recel comme une preuve 
de la nùn-paternité du mari. 

» On a essayé, il est vrai, de nier que la grossesse ait été 
cachée. Mais on avait donc oublié que l'aveu en était arraché 
par une femme de chambre, à qui la nature de ses fonctions 
ne permettait pas de rien cacher. On a donc oublié qu'en écri-
vant en secret à la fabricante de corsets dé ne pas donner à la 
sœur de Mme de N... le corset dont les formes devaient trahir 
une grossesse avancée, on a donc oublié qu'on cherchait à 
tromper cette sœur, la mère même de Mme de N.... en 
simulant un départ pour un lieu où on t,e se rendait pas, et 
en cachant la véritable cause de l'absence qu'on allait faire ! 

• Le recel de la naissance est donc un fait rigoureusement 
prouvé. 

« Nous avons accompli dans toute son étendue la mission 
q-ii nous était confiée par la loi, dit en terminant M. l'avocat-
général. Avec l'article 312, nous vous avons montré que le 
droit de M. de N... à désavoner l'enfant de Mme de N... nè 
saurait être mis en doute; avec l'article 313, nous vous avons 
prouvé qu'il y avait eu recel de la naissance, disons mieux, 
de la maternité. Avec tous les faits de la cause, nous avons 
établi que l'action en désaveu était recevable, et qu'elle était 
fondée. Nous n'avons pas craint par là de porter atteinte à la 
stabilité dans nos lois. Les lois civiles acquièrent et conservent 
leur stabilité en se rapprochant de la loi naturelle, et nous 
n'avons pas fait autre chose en interprétant, comme nous l'a-
vons fait ét comme nous croyons qu'il y a lieu de le faire, les 
disposi tions du Code civil sur lesquelles repose le procès. • 

Après ce réquisitoire, la Cour s'est retirée dans la 

chambre du conseil d'où elle est bientôt revenue pour 

rendre un arrêt qui admet l'intervention de Mme deN..., 

et confirme au fond le jugement de première instance. 

COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre). 

(Présidence de M. Pécourt.) 

Audiences des 9 ef 16 février. 

SÉPARATION DE CORPS. 

M e Clnrles Ledru, avocat du sieur Garnier, s'exprime 
ainsi ; 

» Je me présente pour le sieur Garnier, l'homme du 

monde le plas inolïensif, du caractère le plus doux, et 

contre lequel cependant sa femme a fait prononcer une 

séparation de ewps- pour cause d'excès, sévices et in-
jures graves. 

« Je ne me dissimule pas la délicatesse de ma position 

dans cette cause ; car, si je me plais à reconnaître tout 

d'abord que la dame Garnier n'a jamais manqué à ses 

devoirs, qu'elle est et a toujours été honnête et pure, je 

dois cependant faire connaître la cause des quelques 

nuages qui sont venus obscurcir l'horizon conjugal. Je le 

ferai avec toute la modération et toute la retenue qu'il 

est de mon devoir de garder en obéissant aux nécessités 

de ma cause. 

» Le sieur Garnier, corroyeur, a épousé en 1830 la 

demoise le Gilles, dont le père était tanneur. Les rela-

tions existant entre ces professions Sirab 'aient devoir 

être une des raisons de convenance de ce mariage; une 

dot de 20,000 francs constituée à la jeune femme ren-

dait encore cette union très soi table. Mais, il faut bien 

le dire, la dame' Garnier avait la passion des mauvais 

livres : leur lecture ne lui avait pas gâté le cœur, mais 

elle avait singulièrement exalté son imagination. Ainsi, 

un des témoins de l'enquête dépose qu'un jour la dame 

rément. 
» Eloignez moi de votre pensée, Monsieur, et que dans vo-

tre esprit et le mien, et au sein de nos familles , il règne une . 
tranquillité que l'amour même avec ses douceurs nous enlè-

verait. 
» Je n'en conserverai pas moins toute 1 estime dont je suis 

prévenue en votre faveur : j'aime à croire qu'également vous 

me conserverez le vôtre. 
» Je fais de cette relation le plus grand mystère, et j'en re-

clame autant de votre part. 
» Recevez, je vous prie, mes amitiés et respects. 

« F c GARNIER. » 

«Cette lettre assurément était fort sage. Aussi je la lis 

plutôt à la louange de Mme Garnier que pour jeter le 

moindre b'âme sur sa conduite; mais on ne peut s'em-

pêcher d'y remarquer les traces des lectures favorites 

de la dame Garnier. 
» Elle ne se bornait point à lire les livres les plus dan-

gereux, elle en faisait des analyses. Voici des extraits 

qu'elle a recueillis : 

» Mais que de larmes elle versa sur sa faute, et combien il. 
fallut que son cœur fût rempli de passion pour que cette pas-
sion l'emportât sur la vertu qui lui avait été si chère, et 
qu'elle aimait encore comme le coupable aime les beaux jours 

où il était innocent. » 

M' Ledru: Mme Garnier était devenue si faible, que 

déjà elle cherchait des texîes, une théorie, à des fautes 

possibles. 1 1 d'ailleurs, comme cette passion terrible 

qui voulait .la posséder lui paraissait douce et. saiat* I 

Voice ce qu'elle copiait encore de sa main : 

» L'amour est semblable à un parfum délicieux; il doit ren-
fermer son exhalaison enivrante dans le sein de deux cœurs 
où il a pris naissance. » 

» Evidemment, ce n'était point là de l'amour con-

jugal ; et ce sentiment si parfumé n'était pas pour le 

pauvre marchand de cuirs. 

t Moi, épouse et mère, j'allais commettre un suicide, non 
pourexpier ma faute, mais parce que je rae demandais comme 
une insensée que j'étais comment je pourrais vivre sans cet 
amour auquel j'avais dû tant d'heures criminelles et déli-
cieuses ! ^ 

« Il faut me repentir de cette faiblesse de cœur, qui fait 
qu'aimer m'est nécessaire comme l'air que je respire. « 

«Enfin, Messieurs, le monde idéal dans lequel vivait la 

dame Garnier lui inspira le dégoût de la vie au point 

d'attenter à ses jours ; elle essaya de s'empoisonner avec 

de l'eau forte, et elle aurait succombé sans les prompts 

secours que son mari lui lit administrer. 

»La lecture des mauvais livres avait en outre jeté sur sa.JÊ' 

conduite des apparences fâcheuses; c'est ainsi que la 

cuisinière a déposé que la dame Garnier avait loué dans 

la Cour Batave un cabinet, où, pendant les absences de 

son mari pour les affaires de son commerce, elle se ren-

dait fréquemment le soir ; elle n'en sortait pour rentrer 

chez elle qu'entre dix et oDze heures, et qu'enfin elle ne 

reptraune fois qu'à une heure du matin, accompagnée 

du coiffeur dont je vous ai parlé. 

» Vous comprenez que cette conduite irréfléchie et lé-

gère avait été remarquée, et qu'elle n'avait pas manqué 

d'être signalée au pauvre mari, par de charitables voi-
sins, dans des lettres anonymes. 

» Le pauvre homme n'y croyait pas, il les méprisait; 

mais il ne se dissimulait pas que les idées exaltées de si 

femme pouvaient y prêter; aussi ne lui épargna-t-il pas 

les avis pour l'engager à cesser ces malheureuses lec-

tures qui faisaient tout le mal. 

«Mais ses avis, ses exhortations, ses ordres enfin ne fi-

rent que l'aigrir davantage, et, il laut bien le dire, elle 

fut probablement encouragée dans sa résistance par la 

présence, dans la même maison, de deux jeunes avocats 

et de la soeur de l'un d'eux avec laquelle elle s'était 

liée. 

» Elle fut conseillée par eux de lâcher de faire naître 

des scènes en présence de témoins, dans le but d'arriver 

à une séparation qui lui rendrait son indépendance. 

» Aussi, et dès que ce plan fut arrêté, la dame Garnier 

en chercha-t-elle et en fit-el ! e naître les occasions; ainsi 

l'enquête atteste que plusieurs fois et sans motifs, elle 

traita son mari de brigand, de voleur, et ameuta par ses 
cris les passans. 

» En lin, elle poussa les choses au point de quitter le 

domicile conjugal et de s'en aller à Corbeil chez une de 

ses tantes. Que va faire le sieur Garnier? Sa longanimité 

ne l'abandonne pas : il se transporte avec le fère de sa 

femmeàCorb-il, et parvient à grand'peine à la décider à 

revenir avec eux ; ils étaient descendus de voiture à la 

barrière, et se rendaient à pied à la maison; niais la dame 

Garnier resta en arrière, de sorte qu'en arrivant chez lui 

le sieur Garnier et son beau-frère ne virent plus la dame 

Garnier, qui, venueplus tard, trouvala porte ferméeetalla 

se réfugier dans un hôtel garni du voisinage. Sa mère et. 

sa sœur se hâtèrent de l'aller trouver, et l'engagèrent à 

retourner auprès de son mari; elle ne voulut y consentir 

qu'autant qu'il ferait une nouvelle démarche auprès d'el-

le ; le pauvre homme y consentit encore, et la ramena 

enfin chez lui. 
» Mais de nouvelles scènes furent organisées avec le 

concours des avocats dont j'ai déjà parlé, et enfin quand 

on crut avoir assez de faits et. de témoins, une demapd,? 
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en séparation de corps fut formée et prononcée par le 
jugement dont est appel. » 

L'avocat lit ensuite et discute les dépositions des té-

moins de l'enquête et de la contre enquête. Il réfute le 

fait d'un livre jeté à la tête de la dame Garnier par son 

mari, par celui d'un cambre (instrument de bois servant 

à préparer les tiges de bottes), lancé par la femme à la 

tête du mari. Un témoin de la contre enquête dépose 

que le sieur Garnier lui montra une bosse qu'il avait à la 

tête. Enfin il termine par la lecture d'un certificat signé 

par les principaux négocians en cuirs de Paris, qui tous 

attestent la douceur de caractère du sieur Garnier. 

M" de Belleyme, pour la dame Garnier, expose qu'elle 

n'avait jamais eu l'affection de son mari, mais qu'au 

contraire dès les premiers temps de son mariage elle 

avait été en butte à ses brutalités, ce qui avait amené 

une séparation de fait qui avait duré cinq années, et 

qui durerait probablement encore si le sieur Garnier 

avait continué de payer à sa femme la pension de 1200 

francs qu'il s'était obligé à lut faire. 

« On vous a dit que la lecture des romans avait perdu 

la dame Garnier, c'est un moyen banal qu'on emploie 

aujourd'hui, faute de mieux, contre la femme forcée de 

plaider eu séparation de corps. Le fait n'est point exact, 

et il résulte de la déposition de plusieurs témoins qu'au 

contraire la dame Garnier s'occupait du commerce de 

son mari, qu'elle tenait ses écritures, et l'un d'eux dé-

clare même qu'il était étonné qu'avec l'intelligence de la 

dame Garnier et le savoir commercial de son mari ils ne 

fussent pas d'accord. 

» D'ailleurs, est-il donc présumable que les daDgers 

de la lecture de romans préoccupassent tant le sieur 

Garnier, qui, après tout, était un homme de la halle aux 

«uirs, et qui était probablement fort étranger à ce genre 
de littérature. 

»On a attribué à l'exaltation romanesque de ladame Gar-

nier satentative de suicide. La vérité est qu'elle n'aété dé-

terminée que par les mauvais traitemens de so
1
? mari, et à 

la suite d'un mot cruel qui lui était échappé : sa mal-

heureuse femme lui ayant dit qu'il était impossible de 

vivre avec lui, et que s'il ne changeait pas de conduite 

à son égard elle se jetterait à l'eau, celui-ci répondit : 

•< Vas y donc, je t'en défie. » Et il eut le courage de la 

poursuivre de ce défi jusqu'à ce qu'elle fût rentrée dans 

la.chamhre où il l'avait reléguée, chambre qui avait 

servi à la cuisinière, et cù la pauvre femme était obligée 

de se barricader en plaçant son lit devant la porte pour 

échapper aux brutalités de son mari. 

» On vous a donné à entendre qu'au retour de Cor-

beil, la dame Garnier était restée en arrière comme à 

dessein. La vérité est que, ne pouvant suivre son frère 

et le sieur Garnier, elle arriva après eux à la maison ; 

mais on ne vous a pas dit qu'elle frappa plusieurs fois 

sans pouvoir se faire ouvrir, qu'il était cinq heures du 

matin, et que la pauvre femme fut impitoyablement 

laissée seule à cette heure dans la rue, et qu'elle fut ex-

posée à la honte et à l'humiliation d'aller demander un 

refuge dans un hôtel garni voisin pour ne pas rester ex-

posée aux attaques ou aux insultes.» 

Ici Me de Belieyme est interrompu par M. le président, 

qui déclara que la cause est entendue ; et, sur les con-

clusions conformes de M. Tardif, substitut du procureur-

général , la Cour confirme la sentence des premiers 
juges. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA. SUNE (t 1 ' chambre). 

(Présidence de M. de Belleyme.) 

Audience du 17 février. 

DEMANDE EX NULLITÉ DE TESTAMENT. 

M« Paillet, avocat de M. Baron fils, expose ainsi les faits de 
la cause : 

» Je viens, au nom d'un fils légitime, seul héritier de sa 
mère, vous dénoncer une spoliation grave, préparée de longue 
main, conduite et poursuivie avec autant d'habikté que de 
perséïérance. » 

Après avoir fait connaître le mariage contracté en 1813 en 
tre M. Baron et Mlle Bazin, tous deux alors mineurs, M» 
Paillet dit qu'en 1817 M. Baron devint avoué à Paris. « Mme 
Baron était d'une légèreté telle, que l'étude do l'avoué ne 
tarda pas à devenir le voisinage le plus dangereux pour le ma 
ri, et qu'il ne futque trop facile de constater bientôt un fla-
grant délit d'adultère. 

• Cependant, ce fut Mme Baron qui ne craignit pas de de-
mander la première la séparation de corps. Le mari forma, de 
sou côté , une demande reconventionnelle. Mme Baron 
mieux conseillée, implora le pardon de son mari dans des 
lettres où elle fait l'aveu le plus complet de ses torts. Mais 
l'outrage avait été trop grave, trop notoire, trop répété, pour 
qu'il fût possible de pardonner, et l'indulgence maritale elle 
même doit avoir des bornes. 

» Un jugement contradictoirement rendu, le 51 août 1819 
rejeta la demande en séparation de corps de Mme Baron, et ac 
cueillit celle du mari. En 1821, longtemps après la liquida-
tion de la communauté, Mme Baron hérita de 442,419 fr. 

i C'est à cette époque que paraît sur la scène un homme qu 
joue un grand rôle dans ce procès. Je veux parler de M. Gau 
dissart. Qu'était-ce que M. Gaudissart ? C'était un ancien clerc 
d'avoué qui, grâce à cette qualité modeste, avait été en rap 
port avec M. Baron, et qui s'était recommandé à lui au mo-
ment où il était devenu commissaire-priseur. 

» M. Gaudissart avait été appelé à l'inventaire de l'opulente 
succession échue à Mme Baron. M. Gaudissart, en homme ha-
bile, reconnut bientôt tout ce qu'il y avait de vulnérable et 
d'accessible dans Mme Baron. H se rendit facilement maître 
de la place, et la liaison fut poussée jusqu'à ses dernières li-
mites. M. Gaudissart voulut rendre impossible toute réconci-
liation entre la femme et le mari, et ressaisir ce capital at-
trayant de 442,000 francs qui avait élé placé par les soins du 
mari. 

» Un procès fut engagé à l'instigation de M. Gaudissart; 
Mme Baron réclama contre son mari le droit de jouir et de 
disposer, comme elle le jugerait convenable, de ses capitaux. 
M. Baron était défendu alors par M. Dupin l'aîné, et ce fut sur 
sa plaidoirie qu'intervint un jugement qui rejeta la demande 
de la femme. Ce jugement fut confirmé en appel. Mais depuis, 
les hostilités furent reprises avec opiniâtreté. 

• En 1828, eut lieu le décès de Mme Gallois, mère de Mme 
Baron. M. Gaudissart se présenta à l'inventaire, et se trouva 
ainsi en face de M. Baron, qui ne crut pas devoir pousser la 
complaisance jusqu'à le traiter en ami; M. Gaudissart écrivit 
alors à M. Baron la lettre suivante : 

« Paris, le 12 août 1828. 
» Monsieur, 

» Je n'ai point voulu augmenter le scandale que vous avez 
causé samedi dernier dans le domicile de feue Mme Gallois ; 
mais vous avez profité de mon absence pour m'outrager par 
les plus infâmes calomnies que vous avez répandues sur mon 
compte. 

• .... Je ne puis supporter plus longtemps tant d'injures. 
J'exige de vous, pour toute satisfaction quant à présent, que 
vous m'écriviez un bout de lettre dans lequel vous me marque-
rez textuellement « qu'après toute réflexion faite vous déclarez 

i n'avoir aucun droit de m'empêcher de représenter Mme Ba-
» ron à l'inventaire, et que vous n'y causerez aucun scandale 
» lorsque j'y interviendrai. » Cette lettre, contenant seule-
ment ces expressions dont je vous promets à l'avance de ne 
dire à personne le motif qui les aura dictées, me suffira pour 
satisfaction , à la condition expresse que vous serez un peu 
plus prudent à l'avenir sur vos expressions, et que même dé-
sormais vous ne vous occuperez pas plus de moi que je ne me 

- suis lamais occupé de vous. , . 
> Si vous me refusez cette satisfaction qui vous donne en-

core le moven de sortir avec honneur de la position fâcheuse 

où vous vous êtes placé en prodiguant des calomnies si atro -
ces comme je ne me soucie pas de vos coups de pied... dont 

ynu\ me menace? devant tout le monde, excepté devant moi, 

et que j'ai pourtant la ferme résolution, tant de faire cesser 
vos propos outrageans, que de remplir le mandat que m'a 
donné Mme Baron de la représenter à l'inventaire en question 
je vous propose de vous trouver vendredi prochain 13 août à 
six heures précises du malin, à la grille du bois de Boulogne 
donnant sur l'avenue de Neuilly, avec des pistolets et deux 
témoins. Là, nous nous expliquerons les armes à la main et le 
ciel en décidera. 

> Vous voyez à li modération de mes expressions et au 
temps de réflexion que j'ai mis pour les écrire, que ce n'est 
point la colère qui les a dictées, mais bien le vif ressentiment 
de l'injure que vous m'avez faite, ainsi que la ferme et iné-
branlable résolution d'en avoir satisfaction. 

• J'attends v< t-e réponse, dans tous les cas, sur l'une ou l'au-
tre des satisfactions dont je vous donne le choix d'ici à de-
main soir au plus tard, surtout si j'ai besoin de témoins. 

t Je vous salue, 

» GAUDISSART. » 

» Voilà, poursuit M
e
 Paillet, la lettre pleine de modération 

écrite par M. Gaudissart. 

• Ainsi, s'emparer de la femme, tuer le mari, dépouiller 
l'enfant: c'est la chose la plus naturelle, et rien n'est plus lo-
gique que la conduite de M. Gaudissart. 

» M. Baron ne jugea pas à propos toutefois d'accorder à M. 
Gaudis.-art l'une ou l'autre des satisfactions qu'il demandait 
avec tant de douceur, et qui consistaientsoit à écrire une let-
tre d'excuse à ce bon M. Gaudissart, soit à se trouver à la porte 
du bois de Boulogne avec l'accompagnement d'une paire de 
pistolets et d'une paire de témoins. 

Mme Baron fut profondément touchée du dévoùment che-
valeresque de M. Gaudissart, et voici la lettre qu'elle écrivit 

son mari : 
c Monsieur, 

« Mon fondé de pouvoir m'a fait connaître vos extravagantes 
prétentions ; vous devriez rougir d'en avoir de semblables, 
"usqu'à ce jour je me faisais illusion et ne pouvais vous croire 
'âme aussi vile. L'homme qui assassine son semblable est 

moins coupable que vous... Avez-vous oublié que quand je 
vous ai tait l'honneur de vous accorder ma main... » 

M" Dupin, avocat de M. Gaudissart, s'exprime ainsi : 
• Un testament sans procès est un véritable phénomène 

dans le siècle où nous vivons. On ne le voit guère dans les 
familles dont les membres sont unis par les liens de l'affec-
tion la plus étroite ; à plus forte raison est il rare, dans les 
familles qui sont divisées et déchirées par les procès les plus 
âpres et les plus acharnés. Alors tous les moyens d'attaque 
semblent bons. Le respect de la volonté du testateur n'est 
plus qu'un vain mot. Ou chicane sur le fond et sur la forme. 
Enfin les derniers moyens, pour ceux qui n'en ont pas, sont 
la captation et la suggestion. Il est rare, eu effet, que des 
relations d'amitié et d'affection n'aient pas existé entre le tes-
tateur et ceux à qui il fait des libéralités. On transforme alors 
l'amitié en suggestion, et les services rendus en moyens de 
captation. Aussi rien déplus commun que devoir de pareils 
procès, rien de plus rare que de les voir réussir. Pour mon 
compte, dans ma carrière d'avocat, je n'ai vu réussir qu'une 
seule foisun procès de captation, et si l'on faisait la statisti-
que de tous les priées analogues, on n'en trouverait peut-
être pas dix, depuis le Code, qui aient réussi. 

> C'est un procès de captation qui nous amène devant vous, 
et jamais, je puis le dire, procès ne fut plus mal fondé, jamais 
allégations et insinuations ne furent plus mensongères. Il n'y 
a qu'une chose de vraie, c'est l'habileté de mon adversaire 
dans l'exposé et dans le développement de sa demande en 
nullité du testament de Mme Baron.» 

M" Dupin expose à son tour les faits du procès, et il soutient 
que si Mme Baron a eu quelques torts envers son mari, M. Ba-
ron avait le premier négligé sa femme, emporté qu'il était par 
son ardeur pour les affaires et les plaisirs. « Mais je ne puis, 
dit M« Dupin, laisser passer l'accusation outrageante lancée 
contre une mère au nom de son fils. On a parlé de flagrant dé-
lit d'adultère 
d'un fait qu 

Je répondrai à baron père q 
qu'il a avancé. Les lettres de Mme Baron qui contiendraient, 
suivant l'adversaire, un aveu comp'et de sa faute, parlent de 
torts qui sont loin d'avoir la gravité d'un adultère. Est-ce le 
mari qui prétend avoir été outragé, qui a formé le premier la 
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tère. Je répondrai à M. Baron fils que puisqu'il s'agit 
qui se serait passéen 1817, il parle de ce qu'il ignore, 
rai à Baron père qu'il sait bien le contraire de ce 

C'est un honneur, dit M e Paillet, qui n'a pas été sans com-
pensation. » 

A peine âgé de 21 ans, sans autre profession que celle de 
clerc d'avoué, une dot de 30,000 francs; pour tout mobilier, 
votre paquet noué dans un mouchoir, qu'était-ce auprès des 
énormes capitaux qui sont devenus mon partage!... 

M. Gaudissart a dépassé de beaucoup mes intentions au 
sujet des sommes que vous demandiez pour nos enfans. Mais 
commej'ai pleine confianceen tout ce qu'il luiplaira de faire, je 
ne veux point le contredire. Je veus engage à n'y apporter au-
cune résistance et à vous déterminer à sa première visite.. 

Si vous m'aviez donné une parure en brillans etun cache-
mire pour mon mariage, vousn'auriez pas aujourd'hui àcrain-
dre que j'en achète. » 

Le 16 août 1828, quatre jours après la lettre si modérée 
dans laquelle M. Gaudissart proposait à M. Baron de lui couper 
"a gorge au bois de Boulogne, Mme Baron, dans l'exaltation de 

sa reconnaissance pour le chevaleresque Gaudissart écrivait 
un testament en sa faveur. » 

Me Paillet donne lecture du testament de Mme Baron, qui, 
dit-il, trahit le style du clerc d'avoué et du commissaire-pri-
seur. 'Ustament fait tout entier au profit de M. Gaudissart, à 
'exception de la disposition par laquelle Mme Baron lègue 
i son petit chien noir, Azor, son perroquet, ses oiseaux, etc., 
e tout, dit-elle, vivant ou empaillé. » 

t Depuis lors la guerre continua, et le fils issu du mariage 
devint lui-même; objet litigieux. Mais cet épisope se termina 
par un jugement qui reconnut tout les droits de M. Baron sur 
son fils. 

» Mme Baron est décédée le 10 mars 1842, après une longue 
et douloureuse maladie. M. Baron, qui n'avait jamais quitté Pa-
ris, n'eut connaissance de la mort que quelque temps après. 
Quant à Baron fils, qui alors était à Toulouse, la maladie et la 
mort de sa mère lui furent annoncées en même temps parla 
lettre suivante, écrite par l'oncle du jeune Baron : 

€ Mon pauvre Charles, 

t J'ai la douleur de vous annoncer la perte affreuse que 
vous venez de faire en la personne de votre bonne mère, dé-
cédée aujourd'hui à minuit un quart, après quatre mois d'hor-
ribles souffrances. 

« En votre absence, et d'accord avec M. Gaudissaftt, j'ai fait 
immédiatement poser les scellés. 

• Je n'ai pas cru devoir prévenir votre père. Vous aurez 
donc à réfléchir àc9 que vous aurez à faire dans vos intérêts.» 

M. Baron fils reçut le lendemain une lettre de faire partim-
primée, dans laquelle on avait supprimé le nom de M. Baron 
père. Cette lettre imprimée était suivie de deux lignes écrites 
que voici : 

t Mon bon Charles, attends prudemment, je t'écrirai bien 
tôt. Ton père ignore même le décès. Les scellés ont été mis à 
sept heures du matin.» 

M. Gaudissart a produit après l'inventaire le testament fait 
en sa faveur. Mme Baron avait 20,000 fr. de rentes. Si à ce 
revenu on ajoute 19,600 fr. qu'elle avait reçus en 1841, par 
suite d'une liquidation de succession, et une somme de 
2,500 fr., elle avait touché dans l'année qui a précédé son dé-
cès plus de 40,000 fr. Eh bien! savez vous combien, à l'in-
ventaire, on a trouvé d'argent comptant? 12 fr. 35 c, mais il 
faut ajouter cependant que M. Gaudissart a bien voulu se re-
connaître comptable de 151 fr. 75 c: mais, au moins, il n'y 
avait pas de dettes? M. Gaudissart a déclaré qu'il y avait 
7,000 fr. de dettes courantes. 

C'est alors que M. Baron fils a formé une demande en nulli-
té du testament fait au profitde M. Gaudissart. On a insinué 
que M. Baron père avait été l'instigateur du procès, et qu'il 
avait voulu donner satisfaction à son ressentiment contre M. 
Gaudissart. M. Baron eût-il provoqué ce procès, n'aurait fait 
qu'accomplir son devoir de père de famille. Mais l'avocat éta 
blit, à l'aide de lettres et d'une procuration de Baron fils, que 
celui-ci a agi de son propre mouvement. 

Mc Paillet donne lecture d'une articulation de faits dont il 
demande à faire preuve, et qui tendent tous à établir que le 

testament de Mme Baron n'a pas élé l'œuvre de sa volonté per 
sonnelle et réfléchie, mais qu'il a été au contraire le produit 
de la captation et de la suggestion. 

« La captation et la suggestion, dit M« Paillet, doivent, pour 
entraîner la nullité du testament, constituer la fraude. Or 
fraude ici est une sorte d'escroquerie civile à l'aide de laquelle 
on s'empare d'une personne, de son cœur, de sa volonté, pour 
arriver à sa fortune. C'est un art qui a ses règles, ses procé-
dés, et pour ainsi dire son code, et qui consiste dans des assi-
duités infatigables, dans des manœuvres serviles jusqu'à la 
bassesse, dans l'isolement et dans la séquestration. Voilà la 
généralité du système : le but est d'atteindre les affections les 
plus légitimes, les préférences les plus naturelles; de calom-
nier les absens, d'exciter la désunion, d'en accroître et d'en fé-
conder le germe; de rassurer les scrupules, de dissiper les re-
mords. Ctla n'est pas nouveau; cela est puisé dans les annales 
judiciaires. 

» Mme Baron a disposé de sa fortune au profit d'un étranger, 
en dépouillant son (ils. Dira-t-on que ce fils a pu avoir quel-
ques torts envers sa mère à l'épique du testament ? Il avait 
alors treize ans, et il dirait à bon droit : «Par quel crime ai-je 
» pu mériter mon malheur ? » 

M« Paillet établit l'influence de M. Gaudissart sur l'esprit 
faib'e de Mme Baron, qu'il avait fini par isoler et séquestrer, 
et il fait remarquer que M. Gaudissart avait au cimetière du 
Père Laehaise un tombeau pour sa famille. Il a cédé à Mme 
Baron la place de ce tombeau, qui était destiné, dans le prin-
cipe, à Mme Gaudissart. Eu sorte qu'aujourd'hui Mme Gau-
dissa't venant à mourir, ne trouvera plus de place dans le 
t imbeau de famille auprès de sa mère et de son mari; la place 
de la femme légitime est aujourd'hui ooeupée par une femme 
étrangère. 

< S'il y a ici du scandale, dit en terminant M» Paillet, ce 
n'est pas au fils de Mme Baron qu'il faut le reprocher, et sans 
doute il ne sera pas donné à mon adversaire parlant au nom 
de M. Gaudissart de se poser dans ce procès en champion des 
mœurs. S'il y a ici du scandale, qu'il retombe sur celui qui 
par sa c ipidité et son influence indigne a conduit une mère à dé-
pouiller son fils. 

» Ti l e est la cause. Serait-il possible que de tels faits fus-
sent impunis. Que dis-je ? que la fraude sortît d'ici ? le front 
haut, triomphante, emportant les dépouilles du fils légitime? 
Non, cela est impossible, à moins que vous ne décidiez en 
même temps que la faculté de tester est le présent le plus fu-
neste que la loi civile ait pu faire à l'homme en société.» 

demande en séparation de corps? Non, c'est la femme. M. Ba-
ron, il est vrai, a formé de son côté une demande reconven-
tionnelle. Mais loin d'articuler le fait grave d'un délit flagrant 
d'adultère, il n'a parlé que d'injures graves. 

»M. Baron, évidemment, était préoccupé déjà à l'époque de 
sa demande en séparation de corps bien moins du soin de son 
honneur que du soin de cette fortune qu'il poursuivait avec 
ardeur, et qu'on n'évalue pas aujourd'hui à moins de 80,000 
francs de rentes, gagnées en achetant des terrains et des pro-
cès, car il n'a pas craint d'acheter des droits héréditaires dans 
la famille même de sa femme.» 

M« Dupin soutient que la séparation de corps a eu lieu d'un 
commun accord. Car il n'y a pas eu d'avocat chargé, pas de 
plaidoiries, pas d'enquête. Le jugement a été rendu selon les 
conclusions des avoués. Cette séparation a été marchandée et 
achetée par M. Baron, qui, avant de la laisser prononcer, avait 
eu soin de se faire donner une quittance générale de ce qu'il 
aurait eu à restituer et de ce qu'il a gardé. 

M. Gaudissart est intervenu à l'époque du décès de Mme 
Gallois. Mais mon adversaire a reconnu lui-même que c'est 
M. Baron qui, le premier, l'a introduit dans les affaires de la 
famille, car ils avaient été clercs delà même étude et en mê-
me temps. Depuis, M. Gaudissart était devenu commissaire 
priseur; il a été membre de sa chambre, et a toujours rempli 
ses fonctions de la manière la plus honorable. On a fait un re-
proche à Mme Baron de ne pas s'être adressée à un membre de 
sa famille pour soigner ses intérêts; mais il s'agissait précisé-
ment d'ane liquidation dans laquelle ses intérêts étaient en 
opposition avec ceux de sa famille. Quant à M. Baron, vous 
savez comment il avait obtenu son exeat.Uue succession opu 
lente arrivant à sa femme, il désirait ardemment faire oublier 
la séparation de corps, afin d'avoir sa femme et.... la succes-
sion 

Mon adversaire a prétendu que le testament trahissait le 
style du clerc d'avoué et du commissaire priseur. Mais il suf 
fit de lire les premiers mo's du testament pour voir au 
contraire qu'il émane bien de Mme Baron. 

» On a invoqué comme preuve principale de la captation le 
cartel de M. Gaudissart à M. Baron. Il est vrai que M. Gaudis 
sart, insulté et diffamé par M. Baron, obéît à un mouvement 
que légalement on peut blâmer, mais qui atteste la suscepti 
bilitéd'un homme d'honneur. On a prétendu que M. Gaudis 
sai t avait voulu se poser en héros, et pour gagner complète-
ment le cœur de Mme Baroa. Mais rien n'indique de la part 
de celle-ci un goût bien prononcé pour les héros : elle avait 
épousé un clerc d'avoué.... 

» Un simple rapprochement de dates suffit, d'ailleurs, pour 
prouver que le testament est bien l'œuvre de la volonté spon 
tanée et réfléchie de Mme Baron. Le testament est de 1828 
Mme Baron n'est décédée que onze ans après, et assurément si 
ce testament n'avait pas été l'expression de sa volonté, elle 
aurait eu tout letemps de revenir sur ce testament pendant 
cet intervalle de onze années 

» M. Baron fils a eu le triste courage de se laisser traîner à 
cette audience pour outrager la tombe de sa mère. Qu'il relise 
les lettres qu'il écrivaità sa mère, et qu'il se -rappel le comment, 
en 1841, il parlait de son père et de M. Gaudissart 

M« Dupin établit que Mme Baron n'a jamais été séquestrée 
M. le président interrompant M" Dupin, déclare que la 

cause est entendue, et le Tribunal, sur les conclusions confor 
mes de M. l'avocat du Boi Meynard de Franc, rend un juge-
ment par lequel : 

« Attendu que les faits ne sont pas pertinens 
» Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte de toutes les circonstan 

ces de la cause que le testament est l'œuvre de la volonté libre 
de la testatrice, 

» Déclare M. Baron non-recevable et mal fondé dans ses de-
mandes 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Poultier. ) 

Audience du 18 février. 

TENTATIVE D'ASSASSINAT SUR ta COMMISSAIRE DE P0Llc
E 

L'accusé est mince et de petite taille; il est rev 't 

d'un habit brun boutonné, et d'une cravate, bleue en « 

tin. Son menton ne porte aucune trace de barbe; son v~ 
sage, dont les traits sont fins et réguliers, n'offre aucun* 
expression.

 e 

Il déclare se nommer Auguste Nicolas Lamome â i 
de vingt-deux ans, né à Paris, ancien ouvrier mécan 
cien. l ~ 

Nons avons fait connaître les principales circonstan 

ces de l'événement qui donne lieu au procès actuel. y
0

; " 
comment les expose l'acte d'accusation : '

 01 

.Le nommé Lamome, libéré du service militaire pour s 
propre compte, ets'étant vendu comme remplaçant d'un sie°

R 

Derville, a été incorporé dans le 10
e
 régiment de chasseurs^ 

cheval, alors en garnison à Toul. Dans le courant d'août iRiq 

il a déserté et il est revenu à Paris, chez le sieur Levasseu"' 
mécanicien, son ancien maître d'apprentissage. Il était den 4? 
environ un mois ou six semaines dans cette maison lorsn '

S 

Levasseur ayant à sa plaindre de lui, redoutant d'ailleurs s 
menaces de suicide, crut devoir le dénoncer comme déserterT 
à un poste voisin de gardes municipaux et au commissaire rl' 
police de son quartier. Il le signalait comme un homme dancp

6 

reux, déterminé à se défendre et à se porter à des violence" 
graves envers les agens qui seraient chargés de l'arrêter. E)

8 

conséquence de cet avertissement, les gardes municipaux Pier'. 
ron, Chauveau et Suau, se rendirent immédiatement sous là 

conduite de leur brigadier Brigandeau, place du Vieux-Marché-
Saint Martin, 3. Arrivés au 4

e
 étage,'daus lelogement qui leur 

avait été indiqué, ils y ont trouvé un jeune homme qui sur 

'interpt ration qui lui a été faite, a répondu qu'il n'était 
pas Auguste Lamome, et que, étant passé dans une seconde 
pièce, leur fit voir à travers une porte vttrée, deux pistolets 
que de chaque main il dirigeait sur eux, en leur disant : Reti-
rez vous ! si vous avancez, je tire. 

» Effrayés avec raison des menaces proférées par ce furieux 
es gardes municipaux jugèrent prudent de faire avertir lé 

commissaire de police et de surseoir quelques instans à l'exé-
cution des ordres qu'ils avaient reçus; ils s'étaient retirés sur 

l'escalier, attendant l'arrivée de ce magistrat, lorsqu'ils ont 
entendu briser les carreaux delà porte vitrée, derrière laquelle 
s'était retranché l'homme qui les avait menacés de faire feu 

sur eux. Peu de temps après cette arrivée, le commissaire de po-
lice, M. Barlet, qui, revêtu de son écharpe, assisté du sieur 
Gignoux, son secrétaire adjoint, et suivi du brigadier et des 
gardes municipaux, entra le premier dans le logement, et pé-
nétra sans obstacle jusqu'à la porte vitrée. A son approche, 
l'accusé ayant brusquement ouvert cette porte, se présente, 
tenant à chaque main un pistolet dans l'attitude d'un homme 
qui va tirer, et en menaçant de faire feu si on l'approche. Le 
commissaire de police, aussi bienveillant qu'il avait été cou-
rageux, lui dit aussitôt: « Qu'allez-vous faire? n'aggravez pas 

votre position, vous n'êtes que déserteur, ne soytz pas assas-
sin !» Et en même temps il voulut détourner les armes diri-
gées sur lui; mais au même moment l'accusé tira le pistolet 
qu'il tenait de la main gauche. Heureusement le but qu'il se 
proposait ne fut point atteint, la balle ellleura seulement la 
cuisse du commissaire de police, un peu au-dessus du genou, 
et laissa dans le vêtement deux trous placés horizontalement. 
On se précipita immédiatement sur lui, son second pistolet 
était chargé, et comme le premier prêt à faire feu; il était en 
outre porteur d'un grand couteau à lame très effilée. » 

Te'ssont les faifs à raison dequels Lamome est accusé 

d'avoir commis volontairement et avec préméditation une 

tentative d'homicide sur un magistrat et sur des agens 

de la force publique dans l'exercice de leurs fonctions. 

Après la lecture donnée par M. le greffier Gommerson, 

de l'artêt de renvoi et de l'acte d'accusation, les témoins 

s'étant retirés, M. le président interroge l'accusé. 

M. le président : Depuis combien de temps étiez-vous 

à Paris à l'époque où sont arrivés les faits qui vous sont 

imputés? — R. Depuis cinq ou six semaines. 

D. Vous étiez venu loger chez le sieur Levasseur, 

mécanicien, rue du Vieux Marché- St-Martin, n. 3? — 
R. Oui, Monsieur. 

D. Vous veniez de déserter votre régiment, où vous 

aviez servi d'abord pour votre propre compte, et ensuite 

comms remplaçant? — R. Oui, Monsieur. 

I). Vous serviez dans le 10" régiment de chasseurs à 
cheval? — R. Oui, Monsieur. 

D. Il paraît que votre désertion vous ayant placé dans 

une situation difficile; vous vous étiez muni d'armes ? — 

R. J'avais acheté ces armes longtemps auparavant. Je 

les avais déposées chez M. Poupinelle, et je les aire-

prises six ou huit jours seulement avant mou arresta-
tion. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Bulletin du 18 février. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Vincent Canon, contre un arrêt de la Cour d'assises 
du département du Cher, qui le condamne à dix ans de ré-
clusion, comme coupable du crime de vol, la nuit, dans une 
maison habitée ; — 2° De Claude Erançois Philippe et Agnès 
Julien (Doubs), condamnés, l'un à dix et l'autre à huit ans de 
travaux forcés, comme coupables du crime d'infanticide; — 
3° A été déclaré non recevable en son pourvoi, aux termes de 
l'article 77 de la loi du 27 ventôse an VIII, Dominique-Frtn-
çois-AchilleSoucaze, engagé volontaire, en activité de service 
dans le 37

e
 régiment de ligne en garnison à Toulouse, contre 

un jugement du 2e Conseil de guerre permanent de la 10" di-
vision militaire, du 22 décembre 1842, qui l'a condamné à 
cinq ans de réclusion et à la dégradation, comme coupable de 
plusieurs vols envers ses camarades, et notimment d'un v <\ 
avec effraction, par application de la loi du 15 juillet 1829. 

Sur le pourvoi du procureur-général à la Cour royale de 
Poitiers, contre un arrêt de cette Cour, chambre des mises 

en accusation, rendu dans la cause de Jean Giraud, accusé 

d'incendie d'un édifice destiné à 1 habitation, la Cour a c a sé 
et annulé cet arrêt pour fausse application des artic'es 434 et 
390 du Code pénal. 

Sur le pourvoi du commissaire de police remp'issant les 
fonctions du mini-tère public près le Tribunal de simple po-
lice de Rouen, contre un jugement rendu par le Tribunal de 
simple police de cette ville, rendu en faveur du sieur Oissel, 
la Cour a cassé et annulé ce jugement, pour violation de 
l'article 479 du Code pénal. 

Sur les demandes eu règlement de juges formées : 

1° Par le procureur du Roi de Saiut-Dié, afin de faire ces-
ser le conflit négatif qui s'est élevé dans le procès instruit 
contre Marie-Aune Morel, inculpée de vol, la Cour, en exécu-
tion des articles 526 et suivans du Code d'instruction crimi-
nelle, a renvoyé la prévenue devant la chambre d'accusation 
de Nancy, pour y être procédé conformément à la loi, tant sur 
la compétence que sur la prévention. 

2° Du procureur du Roi de Valence dans le procès de Sif-
frien-Fontbonrie, prévenu d'attentat à la pudeur, la Cour a 
renvoyé ce prévenu devant la Cour d'assises de Grenoble. 

Sur le pourvoi du capitaine rapporteur près le conseil de 
discipline du 4" bataillon de la 2» légion de lagarde nationale 

de la banlieue de Paris,séant aux Batignolles, contre un juge-

D. Et le long couteau qui a été saisi sur vous, d'où 

vient-il ? — R. J'avais prié mon frère de me l'acheter: il 

me Ta acheté deux fois plus long que je ne l'avais de-
mandé. 

D. Vos pistolets étaient-ils chargés ? — R. Oui, j'avais 

peur d'aller en pri on si j'étais arrêté, et j'aimais mieux 

me tuer que d'être exposé à faire cinq ans de boulet. 

D. Que vous ayez eu cette pensée coupable, cette pen-

sée contraire à la religion et à la morale, nous ne le dis-

cuterons pas. Mais ce que nous recherchons, c'est si le 2 

novembre vous n'avez pas dirigé ces armes contre ceux 

qui venaient vous arrêier. A cet égard, voici ce qui avait 

eu lieu. Nous devons eu instruire MM. les jurés. Le 1 ' 

novembre, le sieur Levasseur, chez qui vous logiez, et 

ui avait conçu quelque irritation contre vous à raison 

e quelques scènes qui s'étaient passées en son absence, 

avait écrit au commissaire de police une lettre anonyme 
ainsi conçue :' 

• Je prends la liberté de vous dénoncer le nommé Lamonif, 
déserteur, et de vous priar de le faire arrêter. Mais il faudra 
prendre des précautions, car il est armé d'un couteau et de 
pistolets. Il esteriez le sieur Levasseur, rue du Vieux-Marche-

Saint-Martin, n. 3. Tenez-le bien, et méfiez-vous de lui : il
 ebt 

capable de tout. » 

» Vous voyez, accusé, que, d'aprèi vos conversations 

avec Levasseur, il avait pu concevoir la pensée quectux 

qui voudraient vou-i arrêter courraient quelque dar>g
er

t 

— R Ii existait un motif de vengeance de sa part-
1 

était avec une personne... et pendant son absence j *' 

vais su des choses qui ne lui ont pas fait plaisir. L
 etal 

irrité contre moi. 

D. Cefe observation peut être vraie. En tout cas, _elle 

est dans les droits de votre défense ; mais elle n'expliq
ue 

pas comment Levasseur a pu prévoir que vous oppose-

riez la violence àceuxqui tenteraient de vous arrêter-

» Quoi qu'il en soit, au reste, de l'opinion de M. L0" 

vasseur, je dois vous dire que ce n'est pas sur sa letii^ 

que votre arrestation a été ordonnée. C'est sur un aver-

tissement donné aux gardes municipaux préposés a 

garde du poste le plus voisin, que quatre d'entre eu^ 

sont montés à votro chambre s'emparer ds vous comm 

déserteur. C'est alors que vous avez dirigé contre et ^ 

vos pistolets, en disant : « Si vous avancez, je f»is '
e

 ■ 

Uaccusè « Mon logement se compose de dtux ena. 

la deuxième est fermée par une porte vitrée. bres 
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ta
is dans la première, 

i
a c

ié au brigadier; puis je suis 

pièce, me retranchant derrter 

J'ai donné 

ils se sont 

écrivant sur le mur 
entré dans la deuxième 

la porte vitrée. Quaud ,P
p
r«aVde7munrclpaûx ont vu mes pistolets,

 : 

'lus aussitôt, tirant sur eux la porte vitrée 
D Nous n'avons pas à examiner jusqu'où a pu aller la 

frayeur des gardes municipaux , qui en général n en 

Montrent guère dans l'exercice de leurs fonctions. Je 

Sus dirai seulement que votre récit est invraisemblable: 

on ne comprendrait pas qu'ils sa fussent enfuis en voyant 

Délit ieune homme comme vous manier des pistolets. 

__ R. Ils se sont sauvés si vite, que lears souliers ont 

alissé sur le carreau. . 
D C'est ce que nous verrons en entendant les témoins. 

En tout cas, ils ont agi prudemment, et ont bien compris 

leur devoir en allant chercher le commissaire de police, 

fe oui est certain , c'est que , loin de diriger vos armes 

contre vous, vous en avez menace les ag-ms de la lorce 

publique. — R. Je ne leur ai rien dit, je ne les ai pas 

menacés. I's se sont sauvés en voyant mes pistolets. 

M. le président : Au moment où les gardes munici 

p&m sont allés chez le commissaire de police, celui-ci 

lisait la lettre anonyme qu'il venait de recevoir. Ce ma 

eistrat, après s'être fait rendre compte des faits, est ve-

nu lui-même, comprenant comme il devait le faire ( il 

n
'a pas besoin de nos éloges) le devoir qui lui était im-

posé. A son entrée dans votre chambre, brisant les car-

reaux de la porte vitrée, vous avez dirigé vers lui vos 

pistolets, en lui criant : « N'approchez pas, ou je fais 

feu ! » R vous a engagé" à ne pas aggraver votre position, 

à ne pas devenir assassin. Eu mè ne temps, il s'est 

avancé vivement vers vous pour abaisser vos armes, et 

dans ce moment le coup est parti, La balle a percé son 

pantalon, effleuré sa cuisse. Est-ce bien ainsi que les faits 

te sont passés? 

R. Je tenais les pistolets le long de ma poitrine, le ca-

non dirigé de bas en haut. Le commissaire de police a 

eu peur. Je lui ai dit : Je n'ai pas envie de tirer sur 

vous. Alors, laissant tomber mes bras, j'ai abaissé mes 

armes le long de mes cuisses. A cet instant le commis-

saire de police s'avançait sur moi, et le coup est parti. 

D. Mais aucun témoin ne dépose de ces paroles, et ce 

qui donne à penser que vous dirigiez vos armes contre 

ce magistrat, c'est qu'il s'est cru menacé, puisqu'il vous 

a engagé à ne pas devenir assassin. — R. Us ont pu ne 

pas entendre, i's criaient si fort ! Au reste, le commis-

saire de police a pu croire que je voulais tirer sur lui ; 

mais mes pistolets étaient bi^n certainement dirigés de 

bas en haut, puis de haut en bas. 

M. leprésident : Faites approcher le témoin Levas-

seur. 

Le sieur Levasseur, mécanicien, rue du Vieux-Mar-

ché Saint-Martin, dépose : L'accusé a été chez moi en 

apprentissage depuis l'âge de seize ans. Quand il est en-

tré au régiment je l'ai perdu de vue. L'année dernière, il 

est venu me demander à coucher dans ma maison, j'y 

ai consenti, et il y est resté six semaines, jusqu'au jour de 
son arrestation. 

D. Avez vous remarqué qu'il était soucieux ? S'est-il 

expliqué sur sa position périlleuse? — R. Quand j'aiap-

pris qu'il était déserteur, je l'ai engagé à rejoindre son 

régiment. Il m'a répondu qu'il y était trop maltraité , et 

.qu'il se tuerait plutôt que d'y retourner. Il m'a répété 
cela dix fois. 

D. Vous a-t-il dit qu'il résisterait si l'on venait l'arrê-
ter?— R. Non. 

D. Votre lettre au commissaire depo'ice n'a-t-elle pas 

été écrite sous l'influence d'une irritation sur les motifs 

de laquelle nous n'avons pas à nous expliquer? MM. les 

jurés devinent de quoi il s'agit. — R. Oui, Monsieur. 

D. N'est-ce pas vous qui êtes allé chercher la garde 
municipale? — R. Oui. 

Le sieur Brigandeau, brigadier de la garde munici-
pale, est entendu : 

» Le 2 novembre dernier, dit le témoin, j'ai été com-

mandé par le chef du poste pour procéder, avec trois 

hommes, à l'arrestation d'un déserteur, réfugié rue du 

Vieux-Marché-St-Marti n . 

» Je suis entré avec un homme dans la première 

pièce, et je lui ai demandé s'il était le nommé Lamome, 

il m'a répondu non. En disant cela, il s'est armé de deux 

pistolets, e», les dirigeant vers nous, il s'est placé à la 

porte de la deuxième chambre, en nous disant : « Si vous 

avancez, je fais feu. » Comme nous n'étions pas avec le 

maître de l'établissement, j'ai pensé que nous n'étions 

pas en règle, et nous nous sommes retirés dans la vue 

de nous faire assister du commissaire de police. J'ai laissé 

les gardes dans les escaliers pour empêcher Lamome de 
s'évader. » 

D. En prononçant les paroles que vous venez de rap-

porter, tenait-il ses pistolets dirigés vers vous ? — R. 

Oui, Monsieur, vers moi et mon camarade. 

D. (A l'accusé) : Qu'avez vous à répondre ? 

L'accusé : Que le témoin se rappelle bien; c'est une 

affaire importante. J'ai levé mes pistolets en l'air, et 

alors le témoin s'est sauvé avec précipitation, tirant la 

porte vitrée sur lui. Il n'a pas même vu la fin du mou-
vement. 

Le témoin : Vous vous trompez, je me rappelle bien 

les faits ; je suis même resté un moment devant vous, 

me demandant si je pouvais vous arrêter sans l'assistance 
du commissaire. 

M. leprésident : Témoin, quand vous êtes revenu avec 

le commissaire de police, que s'est-il passé? 

- Le témoin : L'accusé, se tenant à la porte de la 

deuxième chambre, a mis en joue le commissaire de po 

lice et l'a menacé d^ tirer s'il avançait. Celui ci s'est 
avancé, et le coup est parti. 

D. Avez-vous eu la pensée qu'il voulait réellement ti-
-r? — R. Oui, Monsieur. 

Le sieur Suau, garde municipal, après avoir raconté 

les mêmes faits, ajoute : « Lorsque je suis entré avec le 

brigadier, j'ai pénétré dans la deuxième pièce, et je me 

rer : 

ter 
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 Lel Piolets étaient-ils dirigés en ava ;t, ou abaissi 

e long des cuisses ? — R. Ils n'étaient pas bien écart. 

M. Barlet, âgé de 52 ans, commissaire de police dans 

le 6e arrondissement, dépose ainsi : 

« Dans la matinée du 2 novembre, je reçus une lettre 

anonyme dans laquelle on m'annonçait qu'un déserteur 

était réfugié iue du Vieux-Marché-Saint-Martin, n. 3, 

chez le sieur Levasseur. Comme cette lettre m'annonçait 

qu'il était armé et ferait résistance, j'attendais l'arrivée 

de mes employés pour aviser aux moyens de le saisir. 

Un instant après, un garde municipal du poste du mar-

ché Saint-Martin vint m'avertir qu'on avait tenté d'ar-

rêter ce même déserteur, et qu'il avait menacé de faire 

feu. Je l'accompagnai sur les lieux. 

»I1 y avait un grand rassemblement devant la porte. Un 

garde était en bas, et j'en trouvai trois sur le palier où se 

trouvait l'appartement de l'accusé. Voyant la clé sur la 

porte, je leur dis : « Pourquoi n'entrez-vous pas? » Ils 

me répondirent : «Il est armé, et menace de faire feu. — 

C'est pour vous faire peur, sans doute, » repris-je. J'en-

trai le premier. Il n'y avait personne dans la première 

pièce. Mais à la porte de la seconde, le jeune homme se 

présenta tenant deux pistolets dirigés vers moi à hauteur 

de ceinture. Je déployai mon écharpe mieux que je n'ai 

l'habitude de le faire; pour qu'elle lût bien apparente, je 

la mis autour de ma redingote, et je dis à l'accusé : «N'ag-

gravez pas votre position, vous êtes déserieur, nedeve 

nez pas assassin. » En même temps, je fis un mouvement 

rapide vers lui pour détourner ses armes. A l'instant, le 

pistolet qu'il tenait de la main gauche partit, et m'tffleura 

la cuisse droite, faisant deux trous à mon pantalon, qui 
est un peu large. 

» 11 y a un fait dont je ne suis pas bien certain: car, 

en pardi cas, l'homme le plus intelligent voit quelquefois 

les choses à travers un nuage : je ne puis dire précisé-

ment si c'est mm bras qui, en touchant le sien, a dé-

tourné le coup, ou si le coup est parti avant que je 

l'eusse atteint. Ce qui me fait penser que je ne l'avais 

pas encore touché quand le pistolet a fait feu, c'est que 

la balle apercé mon pantalon dans un sens horizontal. 

L'accusé a ensuite été saisi par les gardes, et l'on a 

trou"é un couteau sur lui. 

» Tels sont les faits qui se sont passés devant moi ; 

maintenant je croirais manquer à mon devoir de magis-

trat si je ne recommandais pas l'accusé à l'indulgence 

de MM. les jurés et de la Cour. 

D. Pendant que vous parliez à l'accusé, comment te-

nait-il ses pistolets? — R. Il n'a pas cessé un seul ins-

tant de les tenir dirigés sur moi. 

D. Ainsi, il ne les tenait pas dirigés de bas en haut? 

— R. Non ; mais après le coup parti , l'accusé ayant été 

acculé au fond de la chambre , redressa le pistolet qu'il 

tenait de la main droite, en disant : « Je veux me tuer. » 

On représente à MM. les jurés le pantalon percé de 

deux trous, et les pistolets de l'espèce de ceux appelés 

coups de poing. L'un d'eux est encore chargé jusqu'à la 
gueule. 

M. le président : Accusé, qu'avez-vous à dire sur cette 
déposition? 

L'accusé : Qand M. le commissaire est entré, je me 

suis avancé vers lui, puis j'ai reculé de deux pas. Si 

j'avais voulu tirer cela m'eût été bien facile en ce 
moment. 

Le témoin : L'accusé a en effet reculé de deux pas, 

tenant toujours ses pistolets dirigés vers moi. 

M. le président: Votre colloque a-t-il duré longtemps? 

— R. Non, Monsieur; le temps de prononcer les quel-

ques paroles que je lui ai adressées. 

Le défenseur : Le témoin a-t-il remarqué quelque 
chose d'écrit sur le mur? 

Le témoin : Oui; mais je n'ai pas pu lire ce qui y était 
écrit. 

M. le président : M. le commissaire de police, vous 

n'avez pas besoin de nos éloges. Toutefois, quand des 

officiers de police judiciaire accomplissent leur devoir 

avec la fermeté que vous y avez mise, il est de notre de 

voir de le proclamer : vous avez donné un bel exemple 

décourage, d'humanité, et la justice ne peut que vous 
en rendre nommage. 

M. Gignoux, secrétaire du commi-sairede police, était 

à côté de lui au moment de l'arreslation de Lamome. Il 
dépose des mêmes faits. 

Le sieur Hippolyte Poupinelle, marchand d'habits, dé-

c'are qu'il est resté dépositaire des pistolets de l'accusé, 

qui les lui a pris quelques jours avant l'événement. 
On rappelle le témoin Levasseur. 

M le président : Avez-vous pu lire ce qui était écrit 
au charbon sur le mur? 

Le témoin : Je n'ai pu lire que deux mots. II y avait en 

haut : « Depuis deux ans » et puis beaucoup plus bas on 

pouvait dé,ch ffrer ces mots : « Je meurs.» 

M l'avocat-général G'andaz soutient l'accusation. 

Toutefois il pense que l'arme de l'accusé n'était dirigée 

que sur le commisssaire de police et non sur les agens 

de la force publique qui l'accompagnaient, Il abandonne 

également l'accusation sur la circonstance de prémédi-
tation. 

Après une suspension de quelques minutes, M
e
 Bon-

garre présente la défense de l'accusé. 

Le coup étant parti du pistolet que Lamome tenait de 

main gauche, et cependant la cuisse droite du magistrat 

ayant été atteinte, l'un de MM. les jurés demande si 

l'accusé se servait familièrement de la main droite ou 
de la main gauche. 

M. leprésident : Faites approcher le sieur Levasseur. 

D. Témoin, vous qui avez employé longtemps l'accusé 

chez vous, pourriez-vous dire s'il se servait habituelle-

ment de la main gauche de préférence à la main droite ? 
Le témoin : Jamais. 

Après le résumé de M. le président, MM. les jurés en-

trent dans la salle deleurs délibérations. Il est six heures 

et demie. A sept heures et demie, ils rentrent avec un 

verdict par lequel l'accusé est déc'aré coupable de ten-

tative d'homicide volontaire commite sur la personne du 

sieur Barlet, commissaire de police, dans l'exercice de 

ses fonctions. Toutefois, ce verdict porte qu'il existe des 

circonstances atténuantes. 

En conséquence, la Cour condamne Lamome à vingt 

ans de travaux forcés, avec exposition publique. 

publique, au tirage des jurés pour les assises des trois 

derniers départemens du ressort; en voici le résultat : 

AUBE (Troyes). — Ouverture le lundi 6 mars. — M. le con-

seiller Buchot, président. 

Jurés titulaires: MM. Millot, propriétaire; Journé, marchand 
de loiles; Campguilhem, médecin; Bardin-Petillon, tuilier; 
Baudouin, propriétaire; Baudry, marchand de bois; Delaunay, 
propriétaire; Breton-Véry, corroyeur; Benard, propriétaire; 
Breton fils, propriétaire; Briet, cultivateur; Brissonnet, no ai-
re; Brodard-Leroy, médecin; Delassus, maire; Calame Laprai-
rie, percepteur; Chertier, pharmacien; Villotte, propriétaire; 
Gillot fils, meunier; Thuillier-Audilfred, marchand d'étoffes; 
Truelle, payeur; Lagarde, receveur des domaines; Laplan-
che, meunier; Garnier, avocat; Maupas, propriétaire; Mauffroy, 
propriétaire; Merlat, tuilier; Michau de Larquelay, proprié-
taire; Godin, propriétaire; Millard, huilier; Milard, marchand 
de bois; Alexandre, ancien notaire; Gautherin-Bersin , maire 

et meunier; Lacroix, propriétaire; Douine, teinturier; Doyen, 
receveur-général. 

Jurés tupplémentaires : MM. CaudinotJolly, chamorseur; 
Simonnot, marchand de fer; Dutreix, avoué; Evrard-Boille-
tot, cirier. 

ELBE ET-LOIRE (Chartres). — Ouverturele lundi 20 mars. — 
M. le conseiller de Bastard, président. 

Jurés titulaires : MM. Texier, propriétaire; Texier, ancien 
notaire; Jumentier (Aubin-Luc), propriétaire; Jumentier (Jean-
Baptiste), propriétaire; Lallemant, avocat; Lelong, cultivateur; 
Corbière, notaire; Coudray, ancien notaire; Lefebfre, avocat; 

Lefebvre-Laboullsye, propriélaire; Tramblay, ancien notaire; 
Chautard, marchand tanneur; Besseteaux, propriétaire; Biard, 
ancien notaire; Placet, notaire; Lubin, notaire; Lucas, notai-
re; Minard, cultivateur; Millon, ancien notaire; Michau, no-
taire; Bary, notaire; Chouet, notaire; Barrei Carré, proprié-
taire; Meunier, médecin; Mezirard, avocat; Leblanc, négociant; 
Lelong, docteur en médecine; Morin-Poullin, propriétaire; 
Morize, propriétaire; Vangeon, propriétaire; Delille-Billault, 
marchand épicier; Fergon, propriétaire; Lemarié, maître de 
poste; Fouchard, propriétaire; Ortiguier, officier de santé; Mol-
roguier, licencié ès-lettres. 

Jurés supplémentaires: MM. Proust, épicier; Blot-Carré, 
marchand de bois; Hue, propriétaire; Bonamy, inspecteur des 
contributions. 

YONNE (Auxerre). — Ouverture le lundi 6 mars. — M. le 
conseiller Didelot, président. 

Jurés titulaires : MM. Tassin, médecin; Trou, aubergiste; 
Degouvenain fils, propriétaire; Lamblin, gendre Cherest, pro-
priétaire; Chaudot, propriétaire; Martenot, entrepreneur; Va-
ret, propriélaire; Varet, taillandier; de Vathaire, propriétaire; 
Vérollot, gendre Dambly fils, propriétaire; Vérot, ancien no-
taire; Vincent, propriétaire; Bonnetat, propriétaire; Martenot, 
propriétaire; Vigoureux, marchand mercier; Martin, proprié-

taire; Compaguot, propriétaire; Baudoin, propriétaire; Ed-
mond, armurier; Cornu, laboureur; Santigny, propriétaire; 
Sauvot, propriétaire; Guillé, fabricant de chandelles; Guérin 
Devaux fils, propriétaire; Blaiseau, horloger; Mangin d'IIer-
mentin, propriétaire; Blin, professeur; Delétarg, i.otaire; Du 
ché, pâtissier; Guillet, meunier; Baudoin, marchand de bois; 
Challan, propriétaire; Bréard, propriétaire; Légaré, orfèvre; 
Marsangis, propriétaire; Vinot, propriétaire. 

Jurés supplémeataires : Roblot, gendre Permette, commis 
sionnaire en vins; Duplessis, licencié en droit; Lepère, avocat; 
Potherat Gascoing, propriétaire. 
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NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance du Roi , en date du 16 février, sont 
nommés : 

Président de chambre à la cour royale de Bastia, M. Bertora, 
premier avocat général près la même cour, en remplacement 
de M. Sulzoni, décédé; 

Avocat général près la cour royale de Bastia, M. Sigaudy, 
substitut du procureur général près la même cour, en rempla-
cement de M. Bertora, nommé président de chambre; 

Substitut du procureur général près la cour royale de Bas-
tia, M Levie, juge d'instruction au tribunal de première ins-
tance de Bastia, en remplacement de M. Sigaudy, appelé à 
d'autres fonctions; 

Juge au tribunal de première instance de Bastia (Corse), 
M. Valentini, juge d'instruction au siège d'Ajaccio, en rem-
placement de M. Levie, appelé à d'autres fonctions; 

Substitut du procureur du Boi près le Tribunal de première 
instance de Nancy (Meurthe), M. Delahausse, juge au siège 
d'Épiual, en remplacement de M. Fabvier, appelé à d'autres 
fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le tribunal de première 
instance de Saint Dié (Voges), M. Haba (César-Auguste), avocat 
attaché au parquet du procureur général près la cour royale 
de Nancy, en remplacement de M. Conigliano, appelé à d'autres 
fonctions ; 

Juge au Tribunal de première instance d'Epinal (Vosges), 
M. Conigliano, substitut du procureur du Roi près le siège de 
Saint-Dié, en remplacement de M. Delahausse, nommé substi-
tut à Nancy ; 

• Juge au tribunal de première instance de Castellane (Basses -
Alpes), M. Bérenger, substitut du procureur du Roi , près le 
même siège, en remplacement de M.Bidament, décédé. 

Substitut du procureur du Boi près le tribunal de première 
instance de Castellane (Basses-Alpes), M. OUivier (Claude-Fran-
çois-Julien), avocat, en remplacement de M. Bérenger, nommé 
juge au même siège; 

Substitut du procureur du Roi près le tribuual de première 
instance de Dinan (Côtes -du -Nord), M. Grolleau-Villegueurv, 
substitut près le siège de Fougères, en remplacement de M. 
Mongellas, appelé à d'autres fonctions ; 

Substitut du procureur du Roi près le tribunal de première 
instance de Fougères (Ille-et-Vilaine), M. Guilhe-Lacombe Dc-
villers, avocat, docteur en droit, en remplacement de M. Grol-
leau-Villegueury, nommé substitut près le siège de Dinan. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Confection de machines. — Acte de commerce. — La con-
fection d'appareils et de machines par des industriels pour des 
fabricans n'est pas un acte de commerce, mais un louage d'in-

dustrie qui est de la compétence des Tribunaux civils. Arti-
cles 1710 et 1787 du Code civil. 

(Tribunal civil de la Srine (S« chambre), audience du 18 fé-
vrier, présidence de M.Michelin, conclusions contraires de M. 
Camusat deBusserole. Plaidans, M

e
 Yvert pour les ouvriers' 

et M* Rozet pour le fabricant.) 

Voir en ce sens : Arrêts des 15 mars 1816, 14 mai 1825 9 
décembre 1836, 5 avril 1838, cour de Rouen; arrêts de la Cour 

deColmardu 14 août 1839, et une consultation de M. Dalloz 
insérée dans son Dictionnaire général de Jurisprudence. 

En sens contraire : Arrêt de la Cour royale de Paris du 9 
août 1831 ; de la Cour royale de Limoges de 1839; de la Cour 
royale de Douai, 3 avril 1841. Voir Troplong, Traité du 
louage; Duvergier, t. 2, n" 334 ; Duranton, t. 17, n° 250 

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

- RIIÔNK (Lyon), 15 février. — COMMUTATION DE PEINE. 

— ENTÉRINEMENT DES LETTRES DE GRÂCE. — Aujourd'hui la 

Cour royale, chambres réunies, a procédé à l'entérine-

ment des lettres-patentes qui commuent la peine de mort 

prononcée contre le nommé Gonnelle, en celle des tra-

vaux forcés à perpétuité avec exposition. 

— AISNE. — Les débats de l'affaire en usurpation de 

titres dont nous avons rendu compte dans notre dernier 

numéro, ont continué devant le Tribunal correctionnel 

de Soissons. A l'audience du 18 on a entendu M" Giraud, 
avocat de la partie civile. 

Nous devons à ce sujet rectifier une erreur commise 

dans les faits que nous avons rappelés d'api ès la plainte 
de la partie civile. 

C'est longtemps avant la plainte que M. Guerout a fait 

un voyage en Allemagne; c'est aussi avant la plainte que 
les immeub'es ont été vendus. 

~ AIN (Gex), 16 février. — Les troubles de Genève 
sont complètement apaisés. 

MM. Faesch, Castoldi, Dufour et FournitT n'ont été 

ni tués ni blessés, comme on l'avait faussement annoncé. 

Quatre individus ont cependant perdu la vie, et quatorze 

ou quinze ont reçu des blesures. Presque tous sont, si-

non des inconnus, du moins des gens qui ne remplis-

saient aucunes fonctions publiques. 

TIRAGE DU JURT. 

La Cour royale de Paris (1>« chambre), présidée par 

M. béguier, premier président, a procédé, en audience 

PARIS , 18 FÉVRIER. 

— Roquet, garde-champêtre de la commune de Mon-

luvain, près Meaux, est traduit, par le privilège de ses 

fonctions, devant la V
e
 chambre de la Cour royale, sons 

la prévention d'en'èvement, à l'aide d'une voiture a'ttelée 

de deux chevaux, d'environ 30 fagots dans un bois ap-

partenant aux hospices de Paris. Ce délit, pour lequel 

l'article 194 du Code forestier prononce une amende de 

20 francs, amène aussi à la barre comme complice la 

femme Roquet et le veiturier Desplanches. 

Chacun des prévenus a son excuse personnelle : « Je 

n'étais pas là, dit Roquet; c'est ma femme qui serait 

allée ramasser le boi*, et je ne sais pourquoi le garde 

Clément m'a comprimé dans son procès-veibal. — Pour 

moi, dit la femme Roquet, j'avais été autorisée par Clé-

ment lui-même à ramasser le bois ; il est vrai que j en 

ai un peu coupé avec ma serpe, mais c'étaient de petits 

brins gros comme le doigt. —Je suis, ajoute Desplan-

ches, bien moins coupable encore : je n'ai fait que prê-

ter à la femme Roquet un peu de place dans ma voiture, 

à côté de mon fumier, pour y mettre son bois. » 

Puis vient le garde Clément, qui s'en tient à la cons-

tatation par lui faite le 17 novembre dernier. « Vous 

prétendez, dit-il à la femme Roquet, que j'ai autorisé 

votre délit; si je vous avais dit d'aller vous noyer, y se-

riez vous allée? » 

Quelle foi est due à Clément lui-même ? Une lettre de 

l'un des substituts du procureur du Roi de Paris, pro-

priétaire dans le canton, indique qu'il l'a eu pour garde 

et l'a renvoyé. Quant à ses deux procès-verbaux, sur le 

même fait, l'un, du 17novembre, a étéaffirmé le ^seu-

lement, c'est-à-dire hors du délai de 24 heures prescrit 

à peine de nullité par l'art. 165 du Code forestier, avec 

cette seule excuse proposée par le juge de paix, qu'il 

était le 18 à l'incendie de Damart, et que son suppléant 

était malade ; l'autre procès-verbal, de même date, p'a 

élé affirmé que cinq jours après, et pardevant le maire 

de Meaux, en contravention du même article, qui pres-

crit l'affirmation devant le maire ou l'adjoint de la com-

mune de la résidence du garde rédacteur ou de celle où 

le délit a élé commis ou constaté. 

Après les conclusions de M. Delafosse , garde-général 

à Paris, le réquisitoire de M. l'avocat-général Nouguief, 

et la plaidoirie de Me Lignier, qui a soutenu les moyens 

de nullité, s'est opposé à la déposition supplétive du 

garde Clément, assigné comme témoin, et, au fond, s'est 

attaché surtout à écarter toute condamnation du garde 

champêtre Roquet , la Cour, admettant les moyens de 

nullité , mais considérant que le délit était confctaté par 

les débats, a condamné solidairement les prévenus à 20 
francs d'amende et à la restitution des objets enlevés. 

Avant le prononcé de l'arrêt, M. le premier président 

Séguier a dit : « D'un bout de la France à l'autre, les 

maires, qui choisissent aujourd'hui les gardes champê-

tres, s'arrangent de manière àen faire leurs domestiques, 

et font souvent de mauvais choix ; aussi a-t-on bien fait 

de présenter .dans cette session la loi qui doit retirer ce 

choix aux maires et aux conseils municipaux. » 

— CONFÉRBNCE DES AVOCATS .— La conférence, présidée 

par M. B urgain, a commencé aujourd'hui la discussion 

de la question de savoir si les Tribunaux de commerce 

sont compétensTpour prononcer, à la demande d'un ac-

tionnaire, la nullité d'une société anonyme, ou si une 

semblable action ne doit pas au contraire être portée de-

vant le Conseil d'Etat. M. Goussard, secrétaire, a pré-

senté le rapport. M' s Cambernon et Ste Beuve ont pris 

la parole pour la compétence du Tribunal de commerce; 

M' s Cardon de Sandrans et Blanche se sont prononcés 

pour l'incompétence. M. le président a continué la dis-

cussion à huitaine. 

— COMMISSAIRE-PRISEUR. — VENTE. — INSOLVABILITÉ. — 

RESPONSABILITÉ. — Un sieur Guillot s'est rendu adjudica-

taire de plusieurs diligences vendues par le ministère de 

deux commissaires-priseurs, MM. Bierfurher et Deber-

gues. 

Au moment de l'adjudication, M. Debergues donna à 
M. Bierfurher, qui ne connaissait pas M. Guillot, desren-

seignemens favorables sur la solvabilité de ce dernier. 

M, Guillot n'a pas payé le prix de son adjudication, et 

les deux commissaires-priseurs sont restés responsables 

pour moitié de ce même prix. 

Cependant, la chambre des commissaires-priseurs a 

décidé que M. Debergues seul devait être déclaré res-
ponsable. 

L'affaire a été portée devant le Tribunal. 

Après avoir entendu M" Paillet pour M. Bierfurher, M* 

Léon Duval pour M. Debergues, et les conclusions con-

formes de M. l'avocat du RoiMongis, la deuxième cham-

bre du Tribunal, présidée par M. Collette de Baudicourt, 

a rendu un jugement par lequel M. Bierfurher a été seul 
déclaré responsable. 

■— VOL D'UN TOMBEREAU. — On conçoit le vol d'une 

bourse, d'une- montre, d'un mouchoir de poche : si l'ob-

et est de difficile et dangereuse appréhension, les habi-

les dans l'art de la tire sont gens à déjouer toutes les 

précautions et à tromper la vigilance des cent argus de 

la police ; mais voler un énorme tombereau à la porte de 

son maître, amener avec soi un cheval, l'y atteler tran-

quillement, monter dans le lourd véhicule et partir avec, 

c'est le comble de l'imprudence, si ce n'est de l't ffrooterie. 

Te! est cependant le fait dont est prévenu lenomméCba-

puis. La dame Caron, dont le tombereau a failli être ainsi 

enlevé, déclare à la justice qu'à raison du mauvais temps 

et de la boue qui couvrait le pavé , elle n'entendait pas 

sa voiture qui partait sans doute pour ne pas revenir , 

lorsque le hasard l'ayant fait sortir de chez elle, elle l'a-

perçut qui cheminait à peu de distance , traînée par un 

mauvais cheval attelé avec des ficelles. 

Chapuis> en présence d'un flagrant délit aussi bien 

constaté, n'avait peut-être rien de mieux à faire que d'a-

vouer sa faute et d'en demander humblement pardon ; 

aucun moyen de défense ne paraît en effet possible à ima-

giner. Voici cependant celui qu'il produit devant la jus-

lice. «Je suis dans tout cela l'homme le plus innocent 

du monde, dit-il; si j'ai péché, c'est par imprudence seu-

lement et par légèreté ; mais mes intentions étaient pu-

res. Voici comment les choses se sont passées. J'étais 

rond comme un Polonais et hors d'état de faire trois pas de 
suite. 

« Un de mes amis me prêta son cheval pour faire une 

course à peu de distance; mais à moitié route, le mou-

vement de l'animal ayant augmenté l'espèce de mal de 

mer qui me travaillait, la tête emporta... les jambes, et 

j'allai tomber à deux pas du maudit tombereau. EQ me 

relevant, je l'aperçus, et une idée toute naturelle me vint 

à l'idée. Je me dis : Tu vas atteler le cheval à cette voi-

ture; tu te feras conduire où tu vas, et là tu chargeras 

un ami de ramener le cheval à son maître. L'ami en 

question remettra le tombereau à sa place en repassant, 

et demain matin personne ne s'apercevra de rien. Tu ne 

risqueras pas aiusi de te faire écraser le long des che-
mins. 

» Voilà ce que j'ai fait, rien de plus. Mes intentions 

étaient pures, comme je le disais en commençant, et si 

Mme la plaignante avait eu un peu plus de patience, elle 

aurait vu que j'aurais ramené sa voitur3. » 

Le Tribunal n'ajoute pas foi aux bonnes intentions de 

Chapuis, et le condamne à un an d'emprisonnement. 

— Le sieur Gouin, boulanger à Balleville, se présen-

tait aujourd'hui devant la police correctionnelle (7e ch.), 

comme opposant à un jugement du 15 octobre 1842, qui 

l'a condamné à trois mois d'emprisonnement et 50 fr. 

d'amende pour vente à l'aide de balances , volontaire-

ment faussées. Le Tribunal a coi firmé son jugement re-

lativement à la pruon et a rabattu l'amende prononcée 

par la première sentence. 

— UNE PLAISANTERIE D'ÉTUDIANT. — Nous avons fait 

connaître, dans la Gazette des Tribunaux, l'horrible 

plaisanterie faite par un jeune étudiant en médecine., 
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qui, au balcon r!
u

 toéâlFO du Vaudeville, s'amusait à ef-

"■ayer les dames près desquelles il éiait placé, en leur 
montrant uoe main d'enfant récemment enlevée à un 

cadavre d'ampbiihéàtre. Cet acte inqualifiable amenait 

aujourd'hui son auteur, le sieur Porcharon, devant la 

nohee correctionnelle (7
e
 chambre), présidée par M. 

fui bat. 

M. le président: Vous êtes accusé d'è re allé au spec-

tacle tenant dans votre poche un membre mutilé, récem-

ment coupé sur un cadavre, à l'hôpital, et de l'avoir exposé 

aux yeux des femmes placées près de vous C 'est là un acte 

de forfanterie pitoyablf, et qui n'est nullement en rap-

port aux disposions où vous devrit z être à votre en-

tr je dans une carrière honorable. Nous allons entendre 

les témoins ; vous vous justifierez ensuite, si vous le 
pouvez. 

La dame Bina y : J'étais au the'ùtre du Vaudeville, 

placée au premier balcon. Monsieur était d'abord assis 

près de moi; il tenait à la main un petit livre. Quelques 

instans après, ayant aperçu Mme Faugère, je lui ollris 

une place à côté de moi, et elle vint s'asseoir entre moi 

et monsieur. En me retournant pour la faire asseoir, je 

vis monsieur qui tenait une main d'enfant paraissant 

détachée récemment du bras. 11 la caressait comme si 

c'eût été une main véritab'e. 

M. leprésident: Et ne provoquait- il pas l'attention 

par quelques gestes pour vous.obliger à le regarder? 

Mme Binay : Je n'ai rian remarqué de semblable. 

M. le président: C'est qu'il résulte de l'instruction 

qu'il àûraîi dit à une dame qui ne pouvait voir que diffi-

ci le m eut le spectacle : « Attendez un instant, je vaisvous 

faire »oir quelque chos-e, moi !... » 

Mme Bimy •• Mme Faugère a dit, en effet, avoir en-

tendu ce propos; mais, moi, je ne l'ai pas entendu. 

On appelle Mme Faugère. Ce témoin ne se présente 
pas. 

M. de Royer, avocat du Roi : Nous allons donner lec-

ture de la déposition de cette dame dans l'inttruc-
tiOD. 

M. l'avocat du Roi fait connaître celte déposition, qui 

est ainsi conçue : 

« J'ai été au Vaudeville avec mon mari le jeudi 23 dé-

cembre dernier. Il n'y aveit pas de place sur le devant, 

et la dame B nay, qui se trouvait contre l'avant-scène, 

se rangea un peu, en me disant de passer auprès d'elle, 

parce qu'où l'éiais jn ne verrais rien. Le jeune homme 

qui était assis à ses côtés, qui ne s'était pas dérangé, et 

queje croyais de sa soc étô, se retourna vers moi d'un 

air sardouique, et me dit, avec un ton que je ne pus pas 

d'abord expliquer : « Ici vous vtrrez quelque chose. » 

Je m'assis entre lui et Mme Rinay, qui me dit qu'elle 

était toute troublée ; que sou voisin venait de lui mon-

trer une main d'enfant récemment coupée. Le frisson me 

prit, et je me gardai bien de me retourner du côté de 
mon voisin. 

« Cette dame me dit qu'il n'avait plus rien, qu'il avait 

remis la main dans sa poche. Pendant 1 entr'acte elle 

descendit parler à son mari. Alors j'entendis le jeune 

homme passer un papier dans sa poche, puis je sentis 

ses genoux qui me poussaient pour me faire retourner. 

Je reculais pour l'éviter, ses genoux me suivaient tou-

jours. Enfin, ayant jeté uu regard de son côté, je vis 

qu'il avait cette main posée sur un papier sur tes genoux. 

J appelai l'ouvreuse, je lui dis ce qui en était ; elle vou-

lait croire que c'était une main en sucre, mais d'autres 

personnes se récrièrent, un contrôleur vint, et le jeune 
homme fut an été. 

» DJ reste, dans ses gestes et dans l'usage qu'il faisait 

de cette main, il n'y avait rien d'indécent et pouvant 
faire outrage aux moeurs. » 

M. le président: Vous entendez, Porcheron: comment 

expliquez vous.votre conduite? 

Le prévenu: J'ai commis une imprudence, je le re-
connais. 

M. le président: Oui, une bien coupable imprudence. 

Et vous voulez être mé lecin! Sachez que lorsque le 

scalpel interroge les restes humains, c'est dans l'int'éiôt 

de la science, de l'humanité, et non pour les livrer à la 

raillerie. Croyez-moi, ne soyez pas médecin. 

Le prévenu : Je n'avais jamais disséqué ; je ne suis 

étudiant que depuis six semaines. J'ignorais les ordon-

nances. J'avais emporté cette main dans ma chambre 

pour étudier. C'est par erreur queje l'ai emportée avec 

moi au spdacle. 

M. le président : Vous êtes encare prévenu de port 

d'une arme prohibée. 

Le prévenu: Je savais qu'il y avait des couteaux pro-

hibés, mais j'en ignorais la forme. Je ne croyais pas que 

le mien pût être rangé dans cette catégorie. 

M. de Boyer, avocat du Roi, invoque contre Porche-

ron l'application de l'ordonnança du 25 novembre 

1834, relative aux contraventions sur les amphithéâtres, 

ordonnance oui renvoie, pour la pénalité, à l'article 171 

du Code pénal; il invoque pour le port d'arme prohibée 

l'application delà loi du 24 mai 1834. 

Le Tribunal condamne Porcheron à huit jours d'em-

prisonnement et à 16 fr. d'amende. 

— M ENACES SOUS CONDITION. — P ORT D'UNE ARME PROHI-

BÉE. — Un logeur vient faire la déposition suivante de-

vant le Tiibunal de police correctionnelle : « Dans le 

courant de décembre dernier, j'avois loué une chambre 

de mon garni à un cuisinier. Il n'y a couché que cinq 

ou six nuits, et prenant des renseignemens sur sa dispa-

rition subite, je ne tardai pas à apprendre qu'il ne m'a-

vait laissé là que faute de pouvoir me payer, et qu'il es-

sayait encore de se loger à crédit chez un de mes con-

frères. Il avait eu lapiécaution de changer de nom; mais 

le signalement qu'on me donna du nouveau locataire ne 

me permit pas de douter que c'était bien mon homme. 

» J'allai donc le trouver pour lâcher de régler notre 

petit compte, et je me hasardai à lui faire quelques re-

proches sur ce qu'il s'était fait inscrire sous un nom 

qui n'était pas le sien; il me répondit qu'il avait e i pro-

bablement ses raisons pour cela, et que cette mesure 

lui avait été dictée p3r la prudence ; quant à de l'argent, 

il ne se donna même pas la peine de m'en promettre, et 

nous nous séparâmes assez peu satisfaits l'un de l'autre. 

» Je ne pensais plus à cette créance, que j'avais tou-

jours considérée comme très gravement hasardée, lors-

que cet individu, que je n'avais déjà logé une p emière 

fois que par crainte, il faut bien en convenir, se présenia 

résolument chez moi, et me demanda un gîte ; et comme 

je le lui refusais tout net, il me menaça simplement de me 

« poignarder sur place » si je prétendais faire le récal-

citrant. Je voulus le mettre à la porte ; mais il était plus 

fort que moi. Ne pouvant donc parvenir à me débarras-

ser de lui, je le menaçai d'aller chercher la garde. Ce 

seul mot fit sur lui une te'le impression qu'il me tourna 

les talons sur le champ, et se mit à fuir da telle sorte 

qu'il fut impossible de l'atteindre. 

>• Je croyais au moins en être débarrassé; point du 

tout, car le lendemain il vint encore me faire une scène 

chez moi, me disant, entre autres propos fort peu ras-

surans : « Il faut qu'on me conduise à la barrière Saint-

Jacques, eu je me jetterai dans la Seine entre deux ba-
teaux ! » 

» Enfin, le 30 janvier dernier, à onze heures et de-

mie du soir, lorsque tous ceux qui logent dans mon 

garni ont été couchés, cet homme s'est encore présenté 

à moi, comme un mauvais rêve, et m'a dit, d'une voix 

menaçante : « Prends bien garde, j'ai un poignard sur 

moi, et si tu ne veux pas me loger, je vais tremper mes 

mains dans ton sang. » 11 m'a fut tellement peur, et je 

le croyais si bien capable d'exécuter ses menaces, que 

je me suis résigné à le coucher, et dans mon propre lit 

encore, dont je lui ai cédé la moitié, mais bien à contre-

cœur, je vous le jure. Je n'ai pas fermé l'oeil de la nuit, 

comme vous devez le penser ; et, le matin venu, pour 

mettre ma vie en sûreté contre les menaces de cet 

homme, j'ai été faire ma déclaration au commissaire de 

police de mon quartier, qui le fit arrêter dans un garni 

où il s'était réfugié, après avoir opéré la saisie d'un cou-

teau-poignard que cet homme a reconnu lui appartenir.» 

Le prévenu nie positivement avoir tenu les propos et 

fait les menaces que lui impute le logeur: s'il lui est 

échappé quelque chose d'analogue pourtant, il faudrait 

le mettre sur le compte de l'ivresse, car assurément dans 

son bon sens il ne voudrait pas même avoir l'idée de 

faire du mal à une mouche : quant au couteau-poignard 

saisi sur lui, il en explique tout naturellement la posses-

sion comme ustensile indispensable à son état de cuisi-

nier; et eu dernière analyse, il se rejette sur la complète 

ignorance où il était de se trouver le moins du monde 

en contravention en postédantee qu'il lui plaît d'appeler 

un couteau de table. 

Tout cela n'empêche pas le Tribunal de se conformer 

aux conclusions de M. l'avocat du Roi, en condamnant le 

cuisinier à 3 mois de prison, et a ordonné la cDnfiscation 

du couteau-poignard. 

— BLESSURES PAR IMPRUDENCE. —FRACTURE D'UN BRAS. — 

Le 29 octobre dernier, vers huit heures et demie du soir, 

par un temps bien sombre, le jeune Degas rentrait cb z 

son père, lorsqu'il tomba tout à coup dans un trou pro-

venant d'un déplacement de pavés de la chaussée qui 

était en réparation. C- lté chute, dont il était impossible 

au jeune homme de se garer, faute d'éclairsge, eut des 

conséquences assez graves, car, indépendamment de 

plusieurs blessures, il eut le bras gauche fractuié, et fut 

obligé de rester une quinzaire de jours au lit. 

M. Degas père a fait citer aujourd'hui devant le Tribu-

nal de police correctionnelle le fieur Chrétien, entre-

preneur de travaux publics et de pavage, et chargé spé-

cialement de réparer la chaussée où avait eu lieu l'acci-

dent. Il lui impule d'être la cause par son imprudence et 

par son inobservation des. règlemens de la b'èssure que 

son fils s'est faite, et se constituant partie civile, il de-

mande une somme de 500 fr. à titre de dommages-inté-
rêis. 

Le Tribunal condamne le sieur Chrétien à 16 francs 

d'amende et à payer au fieur Degas une somme de 

300 francs à titre de dommages-intérêts, line à six mois 

la durée de la contrainte par corps. 

— S UICIDE. — Dans les premiers jours du mois de 

janvier dernier, M. Gandelle, avoué à Etampes, disparut 

de son domicile. Depuis ce moment sa famille ni ses 

amis n'entendirent plus parler de lui, et toutes leurs re-

cherches pour savoir ce qu'il était devenu demeurèrent 

inutiles. La position honorable de M. Gandelle, son ca-

ractère ne permettaient pas de supposer qu'il eût pu con-

cevoir une idée de suie de, et l'on dut naturellement 

être porté à pensar qu'il avait été attiré dans quelque 

piège habilement ourdi, et avait péri victime d'un guet-

apens. 

Des notes furent transmises en ce sens à la police de 

Paris, car, à force d'investigations, on avait fini par 

s'assurer qu'il avait pris la route de la capitale. M. le 

préfet de police, une fois sa sollicitude éveillée sur les 

circonstances mystérieuses de la disparition de M. Gan-

delle, donna les ordres les plus précis pour que tous les 

soins fussent employés pour retrouver sa trace. 

Hier seulement on a su quel avait été son malheureux 

destin : son corps en partie défiguré par un séjour pro-

longé dans l'eau, a été retrouvé dans la Seine, près tiu 

pont d'Asnières. Un écrit de sa main, trouvé dans ses 

vêtemens, révélait les causes de la funeste réso'ution 

qui l'a porté à mettre fin a ses jours. D'après cet écrit 

où se révèle une certaine exallation mentale, ce se ' 

un dégoût profond de la vie, une lassitude sans
 C

om 
pensation, un désillusionnement de louteschoses à Toh 
session desquels il ne se serait plus senti le cours J,5" 

résister. 8 

— VOL. — Un honnête ouvrier logeait, il y
 a

 q
i;e

! 

mois, à Lyon, au faubourg de. Vaise, dans une mode M 

auberge, lorsque la maîtresse du logis lui demanda d
6 

partager la chambre à deux Jils qu'il occupait avec i 

jeune gardon de quinze ans, nommé Eugène. L'ouvrie 

Jean Lacassaigne, accepta, et de ce jourildevintl'ami [' 

guide, le protecteur de son jeune compagnon de cham 

brée. Un beau jour cependant celui-ci disparut, empo 

tant lamalle, les vêtemens, l'argent et la montre de L 

cassaigne. Oncques depuis on n'entendit parler du fur/" 

tif, et la plainte détaillée que le pauvre ouvrier avait dé 

posée entre les mains du commissaire spécial de pol;
0
 " 

M. de Montmort, demeura sans résultat malgré les
 r

f' 

cherches auxquelles la police du département du R
0un 

M. de Montmort, demeura sans résultat malgré les 

cherches auxquelles la police du département du Rhôn~ 
se livra. 9 

Hier Jean Lacassaigne, venu à Paris, comme tantd'an 

très provinciaux, pour chercher fortune, se trouva toit 

à coup face à face de son voleur, le jeune Eugène 

milieu de la rue Montesquieu. Sans perdre un 'moment
1 

il le saisit au collet, appela tout le voisinage à l'aide p ' 

racontant sa mésaventure, au grand cbshissement de 

curieux. Deuxsergens de ville, attirés au bruit, iutervi
n

S 

rent, et les deux Lyonnais furent conduits devant M* 

Vassal, commissaire de police du quartier du l 'alaiV 

Royal, pour là s'expliquer plus amplement. 

Le jeune Eugène, troub'é et fondant en larmes, avoua 

alorj la soustraction frauduleuse dont il s'était' rendu 

coupable au préjudice de son confiant compatriote et 

compagnon. Il fut par suite envoyé au dépôt de la Pré-

fecture, bien qu'il offiît de restituer à Jean LacassaigriB 

sa malle tant regrettée, et qui malheureusement
 te 

trouve désormais complèlement vide. 

A I Opéra-Comique, aujourd'hui dimanche spectacle de-

mandé, et dont le puissant attrait ne peut manquer d'attirer 
une foule immense : Richard et le Domino, par les premiers 
sujets. 

La foule sera grande cette nuit au bal de l'Opéra-Comique 
Le fameux quadrille chinois, de la composition de Musard sur 
des motifs puisés dans le pays même, sera exécuté avec celte 
verve communicative et entraînante qui fait tant d'honneur à 
l'orchestre dirigé par son fils. 

Avis. Les personnes qui désirent se procurer des billets 
d'avance, en trouveront à moitié prix, rue de l'Abbaye 8 et 
rue de Vendôme, 25. 

liibratri*. — Beaux-Arta. — Musique. 

— U N AUTRE MONDE vient de surgir tout radieux chez l'édi-
teur H. Fourmer; Grandville a voulu illustrer celle fuisses 
propres inspirations. Il a livré une planète à la publicité tt i'a 
peuplée de ses plus charmans dessins. L'auteur du texte n'a 
fait qu'écrire sous sa dictée : le secrétaiie du nouveau créa-
teur n'a pas cru devoir signer le procès-vei bal de la création. 
U N AUTRE MONDE est fait avec tout l'esprit , toute la variété 
qu'on peut trouver dans le nôtre; ce sont les seuls élémens 
qu'il ait du reste empuuntés au vieil univers, et l'esprit est 
de tous les temps et de tous les mondes possibles. 

{Spectacle du 19 février. 
FRANÇAIS. — Louis XI, le dépit amoureux. 
OPÉRA-C OMIQUE. — Richard, le Domino. 
O DÉON. — La Main droite. 

VAUDEVILLE.— La Femme, l'Extase, Foliquet, les Cabinets. 
VARIÉTÉS. — Ma Maîtresse, 2 hommes, les Mystères, un Bil. 
GYMNASE.— La Marquise, Mlle de Bois-Robert, le Meiiiet. 
PALAIS-ROYAL. — Les 2 ânes, la rue de la Lune, Frétillon, 

le Fumiste. 
PORTE- ST- M ARTIN.— Les Mille et Une Nuits. 
GAITÉ.— Tout pour les Filles, Glenarvon, Newgate. 
A MBIGU. — L'Idée, le Liviel, Rcdgauntlet, les Brigands. 

lï. FOURMER, rue Saint-B enoit, 

UN AUTRE MONDE* 
Traitsfoi'juatioiis , Visio us, Incarna-

tion», Ascensions, locomotions, KxnlG» 

rntions , Pérégrinations , Excursions 

Stations, Cosmogonie», Rêveries,Xiuhies 
facéties, Folàtreries, Apothéoses, IMéta 
ssaoejslioses, Zoomorfilfaosea, Iiitiiomor< 
jsïioses, Métempsycoses et autres Ch«< 

PAR GRANDVILLE. 

EN VENTE LA LIVRAISON DE A 50 centimes la livraison. 

UN ATJTKE MONDE formera un beau volume com-
posé d'un texte et île nombreuses gravures, dont par-
tie tirées à part et coloriées. — Le format est un petit 
in-i".—La gravure, l'impression et le papier sont exé-

cS eûtes avec les plus grands soins.—Chaquelivraison con-
^ 1 1 ndra 4 ou 5 gravures jointes au texte, et de plus une 
_ grande composition tirée à part et coloriée. — L'ou-

■i! vrage sera public e: n 36 livraisons à 50 e.; il paraîtra 
régulièrement une livraison par semaine. 

Pour recevoir les livraisons à domicile au fur et à 
mesure de la publication, on devra s'alicnner, et payer 
d'avance le prix de l'ouvrage entier ( 18 fr. ) — Les 
souscripteurs de.s dép^rtemtns paieront 4 fr. en sus 
pour l'affranchissement eles livraisons par la poste. 

Il 3 G] s 
Nouveaux, superfins, imperceptibles se in les 

pantalons collans. Chez POULET, band.igise-

herniairo, passage da l'Ancre, 12, donnant 

rue St- Martin, II i. 

EATT G'MEARA 
contre Les, 

MAUX,», DENT? 
1 fr. 75 c. le tlacou. P HARMACIE, PLXCE "des I 
PctKj-Pjr.es, 9, à FARi^et d_aji& tp'utet tes villes ! 

S I ROS^ pour soirées. Prix : 3 fr. 

M llWf |a bouteille. SIROP D'O-

RANGE ROUGE DE MALTE. Prix : ï fr. Çt 

4 fr. — Pharmacie rue du Roule, il, pris 

celle de la Monnaie, 

Adjudication» en justice. 

Eluda de M« GUIDOU, avoué, rue 

Nve-dos Petits Champs. 62. 

' Vente par adjudication, en l'audience des 

criées du Tribunal civil da la Seine, séant 

au Pa ! ais-de-Juslice a Paris, une heure de 

relevée, le samedi 25 février 1813, du 

OIS LOilS LÉON, 
situé commune de Vulaines , arrondissement 

de Fontainebleau, d'une contenance de 25 

hectares 65 ares 19 cenliares environ, tenant 

a la forêi de Champagne, planté depuis 20 

ans en essence d chênes, ormes, charmes, 

eic. H u'a été coupé qu'une seule fois en 

1840, et offre une chasse abondante. 

Mise à prix, 30 ,000 fr. 

S'adresser à Paris : 

A MM Guidou, avoue, rue Nve-des-Pctils-

Champs, 6i; 

De tsénazé, avoué, rue Louis-le-Grand, 1 ; 
Thifaïue-Desauaeaux, notaire, rue de Mé-

nars, 8. 

A Fontainebleau : 

AU. Renard , propriétaire, Grande-Rue, 

111, piace de l'Etape ; 

Et A M. Bouchonnet, notaire. (935) 

H^r~ Etude de M« Wes PRF.SCHEZ, avoué, 

ru : St-Houoré, 317. 

Vente sur Itcitation en re majeure et mi-

neurs, en l'audience des criées du Tribunal 

de première instance de la S-ine, séant au 

Palais d.--Jus ice A Paris local et issue de 

la première chambre, une heure de relevée, 

D'UU*. MAISON 
et dépendances, sises à 1 Me-Adam, quartier 

dès liaisons-Neuves, arrondissement de Pon-

toise (Seine ei-Oise;. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 22 

èvrier '8 *3. 
Mise à prix, 15,000 fr. 

S'adresser pour le* renseignemens, a Paris : 

io Audit M' Yves Preschez, avoué pour-

vam, dépositaire des litres de propriété et 

d 'une copie de l'enchère ; 

2o A M' Massard, avoué colicilant, rue du 

Marche St- Honoré, 11 ; 

30 A M
e
 Eugène Preschez jeune, notaire, 

rueSt-Ilonore, 2S7. j.^
51

' 
aajg- \diudication, le mercreii t^mars 

1843 ,'unê heure de r.-levée, au Tribunal de 

première instance de la Seine, 

«l'un» MMSOÏ 
sise à Paris, rue de Paradi;-?oissonnièrc, 14, 

d'un revenu de ',868 f. C. 

Contributions ton- 1 

clêres, va (.ne.) 67o 82 

Gages du portier, 210 F 

1° A M* Foussier, avoué poursuivant, rue 

de Cléry, 15 ; 

2» A M' Saint-Arnaud, avoué colicitant, rue 

Goqui!lière,4S. (958) 

Ventes immobilières» 

Adjudication, en la chambre des notaires 

do Paris, sise place du Cliâlelet, I, par le 

ministère de Preschez aîné, l'un d'eux, ie 

mardi 21 février 1 843, heure de midi, d'une 

MAISON, sise à Paris, rue Traversine, 25, 

sur la mise à prix de 10,000 fr. Pour les ren-

seignemens, s'adresser audit M" Preschez 

aîné, notaire, rue St-Victor, 120. (i465) 

Adjudication , en la chambre des 

notaires, sise place du Gbàtelet, 1, par le 

ministère de M« Cailier, l'un d'eux, le mardi 

21 février 1843, heure de midi, d'une MAI-

SON sise à Paris, rue de Lanery, 4, sur la 

mise à prix de 90,000 fr. S'adresser pour les 

renseignemens audit M
8
 Carlier , nolaire , 

rue.des Etlles-St-Thomas, 9, dépositaire des 

litres de propriété. (i486) 

Socïêtei* co2»>eti4-reiaS<>M. 

D'un jugement arbitral, en date du vingt-

huit janvier mi! huit cent quarante-trois, dé-

posé au Tribunal de commerce, ie trente, et 

rendu exécutoire le même jour, par le pré-

sideuldu Tribunal. Il appert que la société 

d'anudoimerie-vermicellerie de Paris, con-

nue sous la rabou sociale E. MARTIN et G«, 

doiu le siège est à Pans, rue du Reuard-St.-

Mery, 5, est dissoute; tt que M. Martin, gé-

rant de ladite société, et M. Clavery, demeu-

rant place du marché-Saint-Ilonorê, 21, sont 

nommes liquidateurs pour procéder conjoin-

tement. (319) 

..ANGLOIS, veuve de M. BEZAHAT, demeu- j Le siège de la société est i Paris, place Sai t-

rantà Paris, rue Jean-Jacques-Rousseau, il; I Germain-l'Auxerrois, 3i . M. Vilmont est di-

D'un acte sous seing privé, en date, à Pa 

ris, du cinq février présent mois, enregistré, 

entre 10 M . Edme-.\ntoine-Liicien DUTOCU, 

demeurant à Paris, rue Croix - des - Pelit-,-

ctiarnps, li; 2° M. Jean-René ROULLANI), 

demeurant â Paris, rue du Ciuielière-Saint-

Nicolas, 5 11 appert qu'une société a été for-

mée sous la raison ROU L L ANU et Comp., 

pour six ans d.x mors vingt-cinq jours, a 

partir du cinq courant, dont le but est la fa-

brication et la veute de déchaussons de tres-

se et lacet de laine. La signature appartient 

aux deux associés, mais ne peut être em-

ployée pour consentir des tffte ou obliga-

tions à terme. Le siège de la société est pro-

visoirement lixé rue du Cimetiére-SainlNieo-

las, 5. Dont extrait : (310) 

et M. Léon-Joseph TOURNES , demeurant à 

Pans, rue de Tracy, 9; se sont associés pour 

l'exploitation d'un fonds de commerce de 

teinturier-apprêteur-dégraisseur qu'ils doi-

vent exploiter rue de Tracy, 9, à Paris, sous 

la raison Léon TOURNES et comp.; que la-

dite soctéié sera régie et administrée parles 

deox associés, qui ne pourront faire d'achats 

et contracter d'engagemens qu'expressément 

au comptant; que la signature sociale sera 

L. TOURNÉS et Comp , les deux associés en 

feront usage pour l'acquit des factures et les 

recouvremens; que Mme llezamat apporte 

u e somme de qualre .mille francs, et le 

sieur Tournés son industrie comme teintu-

rier; et que la société commencera ses opé-

rations le huit février mil huit cent quaran-

te-irois, et qu'elles finiront le huit janvier 

mil huit cent cinquante. (317) 

Etude de M* SC1IAYÉ, agréé , ruo de Ghoi-

seul, 17. 

D'un acte sous signatures privées fait tri-

ple à Paris, le neuf février mil huit cent 

quarante-trois, enregistré, 

Entre i» M. COMETTI, négociant, dfmeu-

rant à Paris, rue Xeuve-des-Pelits-Champs, 

79 ; 2« M. GALVAKT, demeurant à Paris, rue 

de Lanery, 29 ; 3° et une tierce personne 

dénommée audil acte à litre de commandi-

taire ; 

11 appert qne la société commerciale en 

nom collecta à l'égard des sieurs Corr.elti et 

Galvani, et en commandite à regard de cette 

tierce personne, constituée par acte passé 

devant M* Cahouetet son collègue, notaires 

à Paris, le 14 lévrier 1 842, pour l'exploita-

tion des cuirs et cartons-toile en relief. 

Dont le gérant était M. Comett', la raison 

sociale COMETTI et C', et la durée fixée 

jusqu'au trente et un mars mil huit cent qua-

rante-sept, 

Est et demeu'e dissoute à compter du neuf 

février mil huit cent quarante trois, et M. 

Comelti est nommé liquidateur. 

Pour extrait. 

Signé SCHAYÉ. (318) 

ricteur gérant responsable et a seul la si 

gnalure sociale, et M. Jomard est collabora-

teur général. Le fonds social est lixé à deux 

millions cinq cent mille francs, représentés 

par vingt cinq mille actions de cent francs 

chacune. VILHOST . (321) 

Par acte sous signatures privées , en date 

du neuf février mil huit cent quarante-trois , 

enregistré le mène jour, entre madame veuve 

Augure GALLAIS , fabricante de chocolats, 

rue des Saims-Péres, 26, et M. RAYMOND , 

négoc,ant, rue des bons Enfans, 23, à Paris ; 

il a été convenu que la société en comman-

dite formée entre les susnommés, en dale du 

vingt-trois mai mil huit cent trente-neuf, en-

registré, qui devait durer six années à partir 

du premier juin même année, est et demeure 

dissoute à compter de ce jour neuf février 

-il huit cent quarante-trois. 

Madame veuve Auguste Gallais et M. Ray-

mond sont chargés de la liquidation. (291) 

M. Ilippoljte PINARD fils, négocant en 

porcelaines, demeurant* Paris, rue du Fau-

bourg Poissonnière, 8; 
Et M. Louis-Augustin GAILLARD, aussi 

négociant en porcelaines, demeurant à Pa-

ris, mêmes rue et numéro ; 

A été extrait ce qui suit : 

La société en nom collectif formée entre 

MM. Gaillard et Pinard, par acte sous seings 

privés du quinze mai mil huit cent quarante, 

enregistré le seize du même mois , pour 

l'exploitation à Paris, sous la raison sociale 

GAILLARD et PINARD, d'un commerce de 

porcelaines en détail et demi - gros , est et 

demeure dissoute i compter du premier fé-

vrier présent mois. 

M. Hippolyte Pinard fils est chargé de la 

liquidation." 

Pour extrait, II. PUARD . (309) 

Tribunal de. commerce-. 

lo'al, 7,1J7 r. 18 c. 

1 10,000 f. 

1,516 f. ,tîft™w h maison. 

S'adresser puurt. s tenseignemens a Pans : 

Etude de M» DF.LF.PINE, huissier a Paris, ruo 

de Greneile-Saiut-llonoro, 29. 

D'un acte sous seings prives, en dale du 

huit février mil huit cent quarante-trois, en- j fonds, suivant un système adopté par un co 

rcgislré à Pans, le dix-huii février mil huit ; mité de géomètres. Sa dénomination est So 

Par acte sous seings privés, à Paris, da 
sept février mil huit cent quarante trois. 1 »-

regislréle onze n éme mois, déposé, COafv, 

mémcnl à la loi. Il a élé formé une société 

en nom collectif entre MM. VILMONT, ingé-

nieur civil, chevalier de laLégion-d'ilonueur; 

JOMARD, ancien ingénieur géomètre du Ca-

dastre; «t en commandite à l'égard de ceux 

qui prendront des actions. Cette société a 

pour objet la confection des calques de plans 

parc, Maires du Cadastre de toutes les com-

munes de la France, l'inslallaiion et la direc-

tion centrale otlocalo des offices de conser-

vation géométrique des propriétés biens-

cent quarante-lrois, folio 5, reeto, case 8 par 

Leverdier,qui a reçu cinq francs cinquar,le 

oenlimes. 

Il appert que Mme Anastisio-Euphrasie 

ciéié géométrate. Elle est constituée pour 

qualrc-vingl-dix-neuf ans, à compter du pre-

mier janvier mil huit cent quaranle-tro s. La 

raison sociale est VILMONT, JOMARD et C 

Cabinet de M. SAGET, ruo des Petites-

Ecuries, 21. 

D'un acle sous seing privé fait double à 

Paris, le neuf février mil huit cent quarante-

trois, enregistré le dix par le receveur, qui a j 

perçu les droits; il appert que M. Pierre- I 
François- Antoine MOLTBNI père, Pierre-! 

Marie-Joseph MOLTENI fils et Ferdinand 

SIEGLER, tous trois opticiens, demeurant à 

Paris, boulevard St-Denis, 13, agissant com-

me membres de la société MOLTENI et C", 

formée entre eux par acte sous seing privé 

en date du 2 septembre i81t, enregistré et 

pubFé, d'une part; et M. Jules MOLTENI 

jeune , demeurant à Paris, boulevard St-Benis, 

13, d'autre part; ont formé une société en 

nom collectif, pour neuf années, qui commen-

ceront A courir le 1" mars prochain, dans le 

but d'exploiter une maison d.i commission 

pour la vente et l'achat de toutes sortes da 

marchandises françaises et étrangères i 

l'étranger. Li raison sociale s'ra Jules MOL-

THM et C'i le siège de la société s^ra à Paris, 

boulevatuSl Denis, 13; le fonds social est lixé 

1 40,000 francs, qui seront fournis, savoir ; 

î ' 000 francs par la société Molleni et C, en 

esp CÎS ou marchandises, ét 29,000 francs 

M. Jules Moltrni.en espèce». La signa-

ture sociale sera Jules MOLTEM et C»; "Ho 

apperliendra à tous les associes ; mais «' Ju-

les lloltent ne pourra l'employer que pour la 

correspondance. Ié5 paiemms complant et les 

recouvremens. Il ne pourra être consenti au-

cun engagement étranger aux «ffiires de la 

société, ni au:un emprunt par billets obliga-

tions et autres litres sans le consentement 

respectif des associes. Les engagerions qui 

seront créés autrementserontnulsàregardd" 
la société et n'obligeront que celui qui aura 
s mscrit. 

Pour extrait, L. SAGET. '(296) 

D'un acte sous seinris privés fait double à 

Paris, le neuf février mil huit cent quarante-

trois, enregistré le dix du même mois; entre : 

DECLARATIONS SE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

la Seine, du 17 FÉVRIER 1843, gui décla-

rent la faillite ouverte et en fixent provi-

soirement l'ouverture audil jour : 

De la dameI!ELZ,lingère, passage Saucède, 

19 et 21, nomme M. chaude juge-commis-

saire, et M. Monciny, rue Feydeau, 26,' syn-

dic provisoire N° 3614 dugr.jj 

Du sieur PLATTARD, ancien md de vins, 

place Royale, 23, nomme M. Milliet juge- j 

commissaire, et M. Defoii, faub. Montmar-

tre, 51 bis, syndic provisoire (N» 3615 du 

gros i 

Du sieur GILBERT, tailleur, rue Vivienne, I 

17, nomme M. Milliet juge-commissaire, et M. ' 

Boulard, rue Vieille-du-Temple, 13, syndic 

provisoire 3616 du gr.); 

Du sieur URIS10S, md de vins, rond-point 

des Champs-Elysées, 10, nomme M. Barthe-

lot juge-commissaire, et M. lluei, rue Cadet, 

1, syndic provisoire
 v

N»36t7du gr.); 

Du sieur MAMY, menuisier en fauteuils, 

rue de Charenlon, 51, nomme M. Barlhelo) 

juge-commissaire, et M. Ilenrionnel , rue 

Cadit, 13, syndic provisoire (K« 36 18 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à st nndrt au Tribunal A* 

cominercr (U Paris, salit des assemblées des 

faiUitts, MU. les créanciers î 

COKCORDATS. 

Du sieur GAVIGNOT, fab. de pianos, rue 

des Fontaines, ît, le 23 févticr à 12 heurts 

([»• 3355 du gr.); 

Pour entendre te rapport des synhes sur 

l 'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, et, au dernitr 

cas, f.ïrt immédiatement consultés, tant sur 

tes faits de la gestion qut sur t utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

XOIA . Il ne sera admis à ces assemblées 

que les créanciers vérifiés et affirmé* ou ad-

mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sontinvitcs a produire dans ledélaidc vingt 

fours, à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-
mer, Slàf. les créanciers : 

Du sieur SECQUEVILLE, serrurirr à Rali-

gnolles, entre les mains de Al. Saivres, rue 

.Michel le-comte, 23, et Cardinel, traiteur à 

llatignolles, syndics de la faillite (N« 3582 du 

gr.); 

Pour, en conformité de l'arti le 4g3 de la 

toi du 18 mai i838,^r£ procédé h la vérifica-

tion des créances, oui commencera immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'union da la 

faillite dessieuretdameRlGNONjlingers, rue 

de laChaussée-d'Anlin, 10, sont invités à se 

rendre, le 23 févri, r à 12 heures, palais du 

Tribunal de commerce, salle des assemblées 

des faillites, pour, conformément à l'art. 537 

de la loi du 28 mai 1838, entendre le compte 

définitif qui sera rendu par les syndics, ie 

débaltre, le clore et l'arrêter, leur donner 

décharge de leurs fonctions et donner leur 

avis sur l'excusabilité du failli (N° 2887 cVi 

grO-

ASSEMBLEES DU LUNDI 20 FEVRIER. 

DIX HEURES : Soalié elG« (Briqueterie belge), 

etsouiié personnellement, vérif. — llé-

laine, anc. voiturier, clôt — Dauvois, md 

de vins-traiteur, id. — Tif sol, serrurier, 

conc. 

UNE HEURE : T'uuré, md de vins-lraiteur, 

dêlib — Gangreux, fab. de boutons, sjnd. 

— Dame Worms, liegére, id. 

8. — Mlle Ch.nrn, rue de Hsnàir ', G. — 

Mme Fleury, rue Montmartre, 173. — Mf* 

Daubounau, rue St-Lazare, 64. — M. Jlace, 

ruo des Vieux-Augustins, 67. — Mme veuve 

Opigez, rue des Marais, 1 4. — M. Donne la l, 

rue Française, 7. - M. Delannaus, rue 

Neuve-St-Uenis, 36. — M. Sarrazin, rue du 

Temple, 10t. — M. Bouchelte, rue dist.ri-

villiers, 31. — M. Bourg, rue Bourg- l'ALoe, 

t. — M Berlin, rue Vitille-du-Temple, IK. 

— M. Uché, rue Sainte-J'ar^tterite, St.— '"• 

Sartelit. rue St-Anloine, 33?. — Mme L* M, 

rue du ras de-la-Mule, 6. — M. Tamni-

gneaux, rue du Bac, 20. — M. Crevât, ruo 

de Fleurus, IP. — Mlle Thibault, rue des 

Qualre-Vents,6. — Mlle Lenoir, rue Ctiare-

trer, 2. — M. Malorey, rue de l'Arbalète, 3.— 

Mme Lebatard, rue copeau, lî. — -
,lrae 

Dauge, rue do l'Orillon, 12. — Mme Erau-

cart, rue dos Mauvais-Garçons, 18. 

BOURSE DU 18 FEVRIER. 
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SéparutittRs de Corps 
et lie ES h'*; g. 

Le 15 février 1813 , La dame Marie-Anloi-

uelle LELAUNAY, épouse de M. François 

Prudent DECAIX, marchand épicier, de-

meurante! Paris, rue des Arcis, 5i, ci-de 

vaut, et présentement lue des Grands-De-

grés, 9, a l'orme contre suri mari et contre 

M. Sergent, demeurant à Paris, rue des 

Filles-Sl-Thomas, au nom et comme syn-

dic de la faillite de M. Dccaii, une demande 

en séparation de biens, Jloreau avoué. 

Bécès et intountBSîoMB. 

Du 17 février 1847. 

M. Roullct, rue St-l'aul, 19 — Mlle Gilles, 

rue de Bussy, 35. — M. O ïdaijles, ruo des 

Roiilangers,"26. — Mme Muïard, rue Sl-IIo-

norê, 98 bis. — M. Leroycr, rue d'Amboisc, 
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BRETON. 

Earo«''dlr6àParis,le 

f
st

ju uu Irtuc dix œutimetj 

Février 1813, 
IMPRIMERIE DE A- OUVOT, IMPRIMEUR DE L'UHDRE DES AVOCATS RUE NEUVE-DES PETITS-CHAMPS , 53. 

Pour li'igalisBtion de la signature A. GUTOT, 

la maire du 2« erroiidiea'Eient, 


